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Uarficle propose une 6valuation de I'&quitd de la
fiscalite locale qu&b6coise dans une optique thdmatique
et chronologique. L'auteur prlsente d'abord un histori-
que du financement des instances locales au Quebec,
qui rnv~le qu'alors que les municipalitds ont maintenu
une importante autonomie, les sources de financement
autonomes des commissions scolaires ont fortement
diminu6 en importance. L'tude de la restnucturation
graduelle du partage du fardeau fiscal entre les particu-
liers et les entreprises au XX' si~cle rnv~le d'autre part
que celle-ci a jou6 en faveur de 'entreprise. Cette re-
structuration s'est en grande partie effectue a travers
les r~formes de la fiscalit6 locale de 1971 et 1979, qui
ont permis l'rexemption par ls municipalit6s de plusieurs
categories de biens industrials pourtant consid&rls
comme immeubles par le droit civil

Selon 'auteur, la restructuration en faveur de
l'entreprise a dt6 de pair avec une augmentation de ]a
part de l'assiette fiscale des municipalit6s aux d~pens
des commissions scolaires, ainsi que 'apparition de
<,paradis fiscaux > sons forme de municipalitds 6cono-
miquement favorises imposant des taux fonciers rela-
tivement bas, d'exemptions particuli~res pour des en-
treprises et de plafonnements d' valuation pour certai-
nes categories d'immeubles tels las terrains de golf. Les
rnpercussions de cette restructuration se font sentir plus
lourdement dans les municipalits et parni les popula-
tions las plus d~munies. L'auteur sugg&re que le nom-
bre croissant d'exemptions et d'exon~rations accorddes
h certaines entreprises; m6rite une 6tude plus approfon-
die, particuliarement a 'heure oa cette technique de
d~veloppement 6conomique prend des proportions in-
quiltantes sans qu'on en connaisse los impacts ai long
terme sur les populations locales.

From a thematic and chronological p -rspect'ie,
the author attempts an evaluation of ti fairness of lo-
cal taxation in Quebec. She begins with an historical
overview of the financing of local institutiom% vhich
reveals that while municipalities have retained signifi-
cant autonomy, the sources for autonomous financing
of school boards have diminished sub-tantially The
study reveals that a grJdual restucturing during the
twentieth century ralocated part of the fiscal burden
from businesses to individual taxpayers. Much of this
restructuring was achieved through the two major re-
forms of local taxation in 1971 and 1979. %%hich per-
mired municipalities to exempt from taxation a nun-
bar of categories of industrial property that were oth-
erwise considered immovable by the civil law

According to the author, the restructuring in fa-
vour of businesses was accompanied by an increase of
the tax base of municipalities at the expense of school
boards, as well as the appearance of "tax havens".
These tax havens are discernible in the relatively low
property tax rates of wealthy municipalities, tax ex-
emptions for businesses. and valuation ceilings for
certain types of land. such as golf coursem Tm effects
of this restructuring are felt most heavily within thm
most economically disadantaged populations and mu-
nicipalities. The author suggests that the groving num-
ber of tax exemptions given to certain businesses de-
serve a more thorough study, particularly given that this
technique of economic development is assuming wor-
rying proportions while too little is knwin about its
long-term impact on local populations.
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Quand on est plusieurs it manger ti la mntme assiette, il est essentiel de
s'entendre sur ce que diacum mangera.

Monsieur Dominique de la Martinie'

Introduction

Derriere les d6bats d'initi6s entre fiscalistes se pose au premier plan ]a question de
1'&quit6 dans la repartition du fardeau fiscal entre les diff~rentes cat6gories de contri-
buables. La fiscalit6 locale, qui tient encore aujourd'hui une part importante au sein de
la fiscalit6 globale qub~coise, n'6chappe pas .t cette r~gle. Puisque le quart des reve-
nus fiscaux du Qu6bec est perqu par les instances locales', toute r~flexion quant it
1'6quit6 fiscale ne saurait validement escamnoter cette scene locale, qui n'a malheureu-
sement pas eu la faveur des auteurs au cours des derni~res d6cennies. Et pourtant, les
complexit6s de la fiscalitf locale n'ont nen -a envier a celles de la fiscalit6 nationale ou
internationale.

On pourrait soutenir que la taxe fonci~re est un imp6t qui relive d'une autre 6po-
que, qui se caract6rise par son caractre r6gressif et que le meilleur traitement que
l'on pourrait en faire en ce d6but de XXI sidcle serait de l'abolir tout simplement.
Cependant, il faudrait alors discuter ouvertement de la source et des modalit6s de per-
ception des 8,5 milliards de dollars qui se tadraient annuellement.

L'&luit6 globale d'un r6gime fiscal se caractdrise d'abord par le poids relatif de
trois cat6gories d'imp6t: l'imp6t sur la richesse, l'imp6t sur le revenu et l'imp6t i la
consommation. L'imp6t foncier, qui est l'une des formes les plus anciennes

' Entrevue avec D. de la Martini~re, ancien Directeur gdn~ral des imp~ts pour la France et actuel

Premier vice-prsident du Conseil rgional de Poitou-Charentes, 30 novembre 1998.2 Voir Quebec, Fiscalitj etfuancement des sen'ices publics. Oser dtoisir ensemble. Les Quttbecois,

lafiscalitj et lefinancement des services publics. Doctunent de synthise, Qudb,-c, Ministate du Con-
seil ex6cuiif, 1996 [ci-apres FiscalitJ etfinancenent des servicespublics]. En plus de cc document de
synthse, une s~rie de vingt-sept documents sectoriels ont &6 publi6s, dont le document n 8, Que'c,
Le secteur local au Quabec: organisation etfiscalitg, Quebec, Ministbre du Conseil Ex(cutif, 1996
[ci-apres Organisation etfiscalite]. Selon ces documents, publids en prdparation des travaux de la
Commission sur le financement des services publics, les chiffres concemant les revenus fiscaux du
Quebec se pr6sentent comme suit pour l'annie 1996-97:

- Les revenus autonomes du gouvemement du Qubec, c'est-'3-dire la somme de l'impZit sur le reve-
nu, des taxes a la consommation, des droits et permis et des revenus divers, s' l vent A 28 970 mil-
lions de dollars (Fiscalitj etfinancement des services publics, ibid. a la p. 33) ;

- Les taxes municipales totalisent 7 951 millions de dollars (Organisation etfscalite, ibid, tableau 5);
- Les taxes scolaires totalisent 725 millions de dollars (ibid., tableau 13).
A partir de ces doniaes, on peut calculer que le pourcentage des revenus locaux municipaux et scolai-
res sur le total des revenus de la province et des revenus locaux est de 23% [(7 951 + 725) 1(7 951 +
725 + 28 970) * 100].
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d'imposition, 6tait historiquement conqu comme un imp6t sur la richesse, alors con-
centr6e dans la propri6t6 immobili~re. I1 est vrai que cette caract6risation de l'imp6t
foncier a 6t6 boulevers6e dans la foul6e de la revolution industrielle oti la richesse
s'est graduellement d~plac6e vers les valeurs mobili6res. Cette mutation est globale-
ment achev6e aujourd'hui. L'imp6t foncier n'est plus un impOt sur la richesse.

Or, son abolition sans instauration d'un nouveau type de taxation sur la richesse
impliquerait que les deux autres formes d'imp6t devraient prendre la relive. L'imp6t
sur le revenu et la taxe la consommation qui seraient appel~s t prendre le relais par-
tagent-ils plus 6quitablement leur fardeau entre les individus et les entreprises que ne
le fait aujourd'hui l'imp6t foncier ? La taxe de vente du Qu6bec, qui reprdsente 23%
des revenus autonomes de la province, est de fagon 6crasante pay6e par les consom-
mateurs. L'imp6t sur le revenu pose un probltme particulier, puisque les statistiques
fiscales y incluent trois formes distinctes : l'imp6t sur le revenu ht proprement parler,
la taxe sur le capital vers6, qui serait plut6t une forme d'imp6t sur la richesse, et enfin
la contribution au Fonds des services de sant6, qui est une contribution calculbe sur la
masse salariale. Malgr6 ce regroupement de formes distinctes d'imposition, il est per-
tinent de noter que selon les statistiques fiscales qu6b~coises, les perceptions centrales
du gouvernement du Quebec seraient t 25% payees par l'entreprise.

Lorsqu'on le compare aux autres segments de la fiscalit6, le r6lejou6 aujourd'hui
par la fiscalit6 locale n'est pas A rejeter du revers de la main ; il m6rite au contraire
une attention accrue et de plus amples 6tudes. J'esp~re que ce travail pourra inciter
d'autres chercheurs A se mettre A la tache. Pour l'heure, il faut souhaiter que ce texte
puisse 6tre utile aux pr6sents d6bats entourant la r6forme municipale en cours, qui ne
sera pas aborde directement. L'Assembl6e nationale adoptait le 20 d~cembre 2000 la
phase m6tropolitaine d'une rdforme municipale parrain6e par la ministre Louise Ha-
rel. Une deuxi~me phase doit prochainement atteindre l'ensemble des r6gions du
Qu6bec. L'impact fiscal I court, moyen et long terme de cette r6forme demeure sujet
de controverses. Je crois qu'il pourrait etre utile, avant d'entreprendre cette importante
6tude prospective, de mieux maitriser la matrice historique qui a donn6 naissance aux
circonstances actuelles de la fiscalit6 locale. Le pr6sent ne peut se comprendre qu'h la
lumire du pass6 ; l'avenir ne peut se preparer qu't l'aide d'une m6moire renouvel6e.

Voir Fiscaliti etfinancement des services publics, ibid. A lap. 33.
'Voir Quebec, Statistiquesfiscales des particuliers. Annde d'imposition 1995, Qu6bec, Publications

du Qu6bec, 1997 A lap. 98 [ci-aprts Statistiquesfiscales des particuliers 1995]. Les imp6ts et cotisa-
tions t payer pour 'ensemble des particuliers en 1995 s'61tvent a 13 010 306 000$. Comparer Quebec,
Statistiquesfiscales des socifts. Annie d'imposition 1994, Quebec, Publications du Quebec, 1998 il la
p. 1. Le total des pr6ltvements fiscaux des soci~t6s en 1994 au Quebec s'6l6ve h 4 428 000 000$.

Voir Loi portant refonne de l'organisation territoriale municipale des rigions mtropolitaines de
Montrial, de Qubec et de l'Outaouais, L.Q. 2000, c. 56.
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La prdsentation de la trame historique du remodelage de la structure de la fiscalitd
locale forme l'objet du present travail. L'analyse de la probldmatique de l'quitd fis-
cale sur la scene locale passe par une meilleure comprehension de ]a structure de
l'assiette fonci~re locale. A cet 6gard, ]a cohabitation de deux instances locales - les
municipalit6s et les commissions scolaires - devient un enjeu significatif, un point de
rencontre et de d6termination des d6bats, des tensions et des modifications apport6es ai
la structure de la fiscalit6 locale. La cohabitation municipale et scolaire apparait
comme la clef d'acc~s pour rvdler une dynamique sous-jacente responsable ou t6-
moin d'une restructuration majeure de la fiscalit6 locale au cours du X= sikele, qui
ramine dans toute son acuit6 le probl~me de l'&tuit6 fiscale.

Monsieur de la Martinisre, avec son imposante expertise en matire de fiscalitd
frangaise, tant au plan national que local6, r6sume tr _s bien, dans la citation mise en
exergue, l'enjeu central qu'a constitu6 au Quebec le partage de ]a meme assiette fon-
ci~re entre les municipalit6s et les commissions scolaires. Ces deux entit~s publiques,
vou6es l'une comme 'autre ht dispenser a la population des services publics essentiels,
sont appel es trouver leurs ressources financi&es, en tout ou en partie, ai la meme
assiette fiscale. I1 est in6vitable que des luttes en dmergent, conflits qui se perdent par-
fois dans des discussions immens~ment complexes et techniques et qui risquent ainsi
d'6clipser les questions importantes. Ces questions persistent aujourd'hui, lorsque les
fonds viennent t manquer pour subvenir adquatement au syst~me d'dducation publi-
que et que le fardeau fiscal municipal s'alourdit.

En d6pit des mutations importantes concernant l'origine et la proportion des diffd-
rentes sources de revens des deux instances locales, une constante unit les municipa-
lit6s et les commissions scolaires. I1 s'agit de l'imp6t tir6 de la valeur v~nale de la
propri6t6 immobili&e assise sur leur territoire. Les municipalit~s comme les commis-
sions scolaires y ont puis6 des revenus sans interruption depuis le milieu du X=2 sib-
cle. Puisque, encore aujourd'hui, l'imp6t foncier place nez i4 nez les deux instances, il
est utile de comparer le r6le respectif que cette fiscalit6 joue pour les municipalit6s et
les commissions scolaires au cours de l'histoire.

M~me si la part de 'assiette foncire dans le financement respectif des municipa-
lit6s et des commissions scolaires a beaucoup fluctu6 au fil des ans, et pas toujours
avec la meme intensit6 ou dans la meme direction, cette r6union d'intdtr& fait en sorte
que les enjeux de la fscalit6 locale, qu'elle soit municipale ou scolaire, sont tantOt dd-
finis par des rgles communes, tant~t par des rgles distinctes. A travers rhistoire, le

financement d'un champ n'estjamais indifferent 4 'autre; les rigles du financement
municipal influencent le financement scolaire, tout comme les rfgles du financement
scolaire ont un effet sur les r~gles du financement municipal. De 14 r'importance, pour

6M. de la Martini~re a pr~par6 une 6tude pour le gouveremnt Jupp. sur une rdSision en profon-

deur de la fiscalit franhaise. HI prepare actuellement un ouvrage sur les r6formes fiscales.
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toute r6flexion sur le financement municipal, de connaitre aussi les grandes lignes du
financement scolaire et vice-versa, et surtout, d'6tablir les enjeux sous-jacents au
point de rencontre entre les deux instances publiques locales. Aujourd'hui plus que
jamais, l'6quit6 fiscale se manifeste h travers la r6partition de l'assiette fiscale entre les
deux instances locales.

Le nombre et la complexit6 des enjeux de la fiscalit6 locale m'incitent h aborder
l'histoire par th~mes plut6t que par le seul axe chronologique. Cette histoire sera aussi
6voqu6e A l'aide de chiffres7 qui souvent mieux que mille mots 6clairent la compr6-
hension. En brossant certains grands traits de la cohabitation fiscale des municipalit6s
et des commissions scolaires au cours de l'histoire, je veux particulirement mettre en
6vidence deux enjeux determinants de toute la dynamique de la fiscalit6 locale:
d'abord, le partage du fardeau fiscal entre les individus et les entreprises, et ensuite, la
question de la cr6ation et de la consolidation de spheres de paradis fiscaux A
l'int6rieur meme du territoire qu6b6cois. I1 est important de pr6ciser ici que l'objet du
pr6sent texte n'est nullement d'imputer des intentions, bonnes ou mauvaises, il ceux
ou celles qui ont particip6 h l'61aboration et l'application des diverses politiques et r6-
formes adopt6es au fil des ans. Cette 6tude veut simplement 6noncer quelques hypo-
thrses quant aux origines l~gislatives des r6formes et quant A leur impact subsdquent
sur la structure de la fiscalit6 locale. On salt que les effets peuvent souvent prendre
des formes tout h fait distinctes de l'objectif principal qui anime l'adoption de mesu-
res 16gislatives.

II faut en tout premier lieu cerner le r6le que joue la fiscalit6 locale dans le finan-
cement des instances locales. Ce sera le rOle de la partie I. Par la suite, la partie H tra-
cera le portrait de la restructuration de l'assiette fonci~re t travers le temps, tandis que
la partie M le fera h travers le territoire pour un instantan6 de la situation contempo-
mine. Enfin, des constats globaux et des hypotheses de recherche 4 poursuivre servi-
ront de conclusion.

I. L'autonomie financibre des instances locales qu~b~coises au
cours du XX sibcle

Puisque l'enjeu de l'autonomie locale, hier comme aujourd'hui, a ponctu6 les d6-
bats sur la fiscalit6 et l'administration locales, il est utile dans un premier temps de
d6gager une image de la mesure financi~re de cette autonomie.

Depuis le milieu du XIV si~cle, les municipalit6s et les commissions scolaires
ont financ6 leurs activit~s h partir de sources de revenu diverses qui ont profond6ment

7 Dans toute la limite de leur disponibilit, de leur fiabilit6 et des contraintes de temps et de ressour-
ces pour les traiter.
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chang6 au fil du tempse. Certaines sources de revenu qui sont aujourd'hui considr es
comme relevant essentiellement de l'ttat central ont 4 d'autres dpoques t6 partagdes
ou assign6es aux instances locales. C'est le cas, par exemple, de la taxe de vente pro-
vinciale qui, de 1939 t 1950, 6tait utilis~e exclusivement pour le financement des mu-
nicipalits 9 . Elle a ensuite 6t6 partag~e avec le secteur scolaire jusqu'en 1961, au mo-
ment o la taxe de vente scolaire fiat int~gr~e a la taxe de vente provinciale. Elle con-
tinua i financer partiellement les municipalit6s, ?i qui 1% de son produit est vers,
jusqu'A la r6forme de 1980.

II arrive que le revenu tir6 de Ia taxe de vente soit comptabilis6 au chapitre des
sources autonomes des municipalit~s. Pour 6viter les dcueils de d~finitions qui chan-
gent au fil des ans, je retiens comme d6finition de l'autonomie flnancire d'une muni-
cipalit6 ou d'une commission scolaire, la part qui est perque par l'instance locale elle-
m~me °, en excluant la taxe de vente, meme si elle a 6t6 "4 certaines dpoques perque di-
rectement par certaines villes, comme la vile de Montr&al. I1 faut aussi ajouter a cette
d6finition une deuxi~me exception, celle des entreprises de distribution d'dlectricitd,
de gaz et de cablodistribution, qui ont vu leurs contributions de taxes foncires muni-
cipales commues en une contribution calcul~e a partir de leurs revenus ds 1972
(taxe TGE). Ces contributions sont depuis perques par le ministre du Revenu du
Qu6bec et redistdbu6es par la suite aux municipalit6s par le ministre des Affaires
municipales". Cette source de revenu doit tout de meme etre comptabilisde parmi les
sources de revenus autonomes des municipalits, puisqu'elle remplace, pour ce type

8 Par exemple, en vertu du Code municipal (Qc.), 34 VicL, c. 68 (1870) [ci-aprs Code municipal de
1870], at du Code municipal (Qc.), 6 Geo. V, c. 4 (1916) [ci-apr s Code municipal de 1916], les mu-
nicipalit6s pouvaient imposer une taxe sur les biens meubles, comma las inventaires des commer-
ants, ou encore sur le revenu tir6 de certaines professions, comma le revenu des notaires, avocats,

pilotes, m&Iecins, chirurgiens, dentistes, ingdnieurs civils at arpenteurs provinciaux. Voir aussi Cor-
poration de Deschambault c. Perreault, [1893] 4 C.S. 449, oj un pilote sur le Saint-Laurent s'oppose
ce qua son revenu de pilote soit tax6 par la municipalit6 de Deschambault ob il habite, mais, dit-il,

ne travaille pas.
9 Moir Quebec, Rapport de la Conunission oyale d'enquite stir lafiscalit, Qutdbac, Imprimeur da

la Reine, 1965 (Prsident: M. Blanger) [ci-apr s Rapport de la Comnission Bdlanger].
'o La perception pent 6galement 8tre effectude par un mandataire. Par example, c'est le cas da Ia

taxe scolaire qui, jusqu'I la rdforme de 1980, est g#nralement perque par ls municipalitds at redis-
tribute aux commissions scolaires. Le Conseil de 'ile de Montrtal a aussi le mandat da perception
pour les commissions scolaires de rile depuis sa erdation en 1972, en plus da la d&termination du taux
de taxation lui-mime.

" Yoir Que"bec, Budget 2000-2001. Discours sur le budget, Qudbec, Minist ,e des Finances, 2000, ean
ligne: Budget 2000-2001 <http'/vww.finances.gouv.qc.cfrancaisfbudget000-2001/discour-SPhtm>
(demise modification: 13 mars 2001) [ci-aprbs Budget 2000-2001]. Le discours du budget 2000 pre-
voit que le ministere du Revenu conservera le produit entier de la taxe TGE a compter d&jamier 2001.
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d'entreprise, la taxe fonci~re dont sont exempt6s les r6seaux qui ne sont plus port6s au
r6le d'6valuation fonci~re'2.

La figure 1 donne une vue d'ensemble des variations de l'autononie financi~re
des municipalit~s et des commissions scolaires depuis 1930jusqu'en 1996.

Lautonomie financibre des municipalit~s et des commissions
scolaires au Quebec de 1930 A 1998

120%

100%

~0rm

2 60%

Sqa

S40%

0

20%0% 10 40% :0

Ann6e

-- Revenus autonomes des municipalit6s --G- Revenus autonomes des commissions scolalros

Figure 113

2 Voir Loi surl'jvaluationfoncire, L.Q. 1971, c. 50, art. 13(f), 16, 100; voir aujourd'hui Loi sur la

fiscalitj municipale, L.R.Q. c. F-2.1, art. 66-68.
* Les donn6es proviennent des documents suivants:

-Rapport de la Commission BMlanger, supra note 9, tableaux 14,59, 68, annexe;
- Qu6bec, Finances municipales, Qu6bec, Bureau de la statistique du Quebec, 1970-86;
- Qu6bec, Minist&e des Affaires municipales, Finances des municipalit6s, Qu6bec, Publications

du Qu6bec, 1990-92 ;
- Qu6bec, Ministare des Affaires municipales, Finances des organismes municipaux pour 1'exercice

financier 1993, Qu6bec, Publications du Qu6bec, 1995 ;
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Les chiffres r6v~lent que les instances locales jouissaient d'une autonomie finan-
ci~re presque totale au d6but des ann es 1930. Les municipalit~s percevaient elles-
mimes 98,2% de leurs revenus en 1930, pendant qu'en 1933 les commissions scolai-
res puisaient 86,3% de leurs revenus a meme l'assiette foncire. Apr~s cette date et
jusqu'au d6but des ann6es 1960, la courbe se caract6rise par une diminution graduelle
de l'autonomie financi~re des instances municipales et scolaires, pour atteindre un
creux municipal de 65,1% en 1962, au moment oi les commissions scolaires ne trou-
vaient plus que 44,8% de leurs ressources financi~res sur la scone locale.

Ces donn6es confriment donc que l'autonomie financire des municipalit6s et des
commissions scolaires 6tait tr-s 6lev6e au d6but des ann~es 1930, atteignant pros de
100% pour les premisres et plus de 80% pour les secondes. La fiscalit6 locale dtait "a
cette 6poque, et de fagon pr6pond~rante, la premire source de revenus des instances
locales. La crise 6conomique des anmies 1930 eut de lourdes consdquences sur
1'&juilibre financier des municipalit6s, qui firent face ai une diminution de leurs reve-
nus, conjugu6e une augmentation de leurs d6penses pour s'acquitter de leurs res-
ponsabilit6s sociales. Le gouvemement qu6b~cois dut alors accroitre de fagon subs-
tantielle ses subventions aux instances locales. Dans cette foulde, de 1930 ai 1940,
l'autonomie des municipalit6s perdit pros de vingt points. Les donndes du finance-
ment scolaire sont quelque peu clairsem~es pour cette p~riode, mais il ne semble pas
y avoir de modifications importantes. Ce n'est qu'a partir de l'imposition de la fr-
quentation scolaire obligatoire en 1943", jumel~e a )a gratuit6 de l'enseignement pri-
maire 616mentaire par l'abolition de la r~tribution mensuelle pendant les premieres
ann6es de l'&ducation des enfants, que la part gouvemementale du financement sco-
laire augmenter graduellement pour atteindre 50% en 1960.

A l'aube des ann6es 1960, l'autonomie financi~re des municipalltds 6tait sous la
barre des 70%'. Les responsabilit6s municipales concemant les mesures de sant6 pu-
blique en matisre d'6gouts et d'aqueduc avaient occup6 une part importante des bud-
gets municipaux et exig6 des investissements importants qui se traduirent par une

- Quebec, Mnistre des Affaires municipales, Finances des organismes an nicipa=: pour lexercice
fuancier 1994, Quebec, Publications du Quebec, 1996 ;

- Quebec, Ministare des Affaires municipales, Finances des organistnes mimicipatx pour Ierercice
financier 1996, Quebec, Publications du Quebec, 1998 ;

- Quebec, Minist~re des Affaires municipales, Finances des organismes nunicipair pour Iexercice
finacier 1997, Qubec, Publications du Quebec, 1999 ;

- Quebec, Les revenus autonomes des conunissions scolaires, S&ie d'acdtates produites par le mi-
nistere de l'lucation pour presentation atx membres de la Commission nationale sur les finan-
ces et la fiscalit6 locales, Quebec, Mlinist~re de l'tducation. 1998 a' lap. 16. Etant donmi le che-
vauchement des anmies entre le secteur municipal et scolaire, les anides 1996-97, 1997-98 et
1998-99 sont portdes respectivement aux annes 1996, 1997 et 1998.

"Loi concernant lafrdquentation scolaire obligatoire, L.Q. 1943, c. 13.
15 Le taux exact est de 68,4%.
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augmentation des subventions 6tatiques en m~me temps qu'un accroissement colossal
de l'endettement des localit6s. On estime que l'endettement global des municipalitfs
qu6b6coises fut multipli6 par un facteur de trois entre les ann~es 1954 et 1963". Les
ann6es 1960 se caract&isrent par un 6cart croissant entre l'autonomie financire des
municipalit6s et des commissions scolaires. Pendant que les municipalit6s virent leur
autonomie s'accroitre i partir de 1963 pour atteindre 80% en 1970, celle des commis-
sions scolaires semblait plut6t se stabiliser, notamment de 1963 ,A 1965, avec une cer-
taine diminution entre 1960 et 1962 et peut-etre aussi entre 1966 et 1970 (les donnfes
pour cette priode 6tant manquantes), suite au Rapport Parent" qui recommandait une
augmentation de l'investissement public en 6ducation h travers un financement central
accru.

Les ann6es 1970 pr6sent~rent du c6t6 des municipalit6s un aspect variable. On
note d'abord un plateau maximum atteint au toumant des ann6es 1970, entre 1969 et
1972, pour voir ensuite une diminution graduelle et constante qui se fait de 1972 A
1975 avec une stabilisation jusqu'en 1979, apr s quoi une augmentation marqude se
produit en 1980. Les commissions scolaires, pendant cette d6cennie, virent leur part
locale chuter de fagon tout aussi soutenue de plus de vingt points.

Les ann6es 1980 commenc~rent avec une augmentation abrupte de l'autonomie
des municipalit~s, qui trouva son corollaire dans une diminution 6quivalente et subite
de l'autonomie des commissions scolaires. Les unes virent leur autonomie passer le
cap des 90%, pendant que les autres voyaient la part locale de leurs recettes r~duite h
moins de 5%. Cette nouvelle situation in6dite demeura stable pour les deux groupes
d'instances locales pendant toute cette d6cennie.

Seules les commissions scolaires virent leur situation changer A nouveau au cours
des ann6es 1990. La part de la taxe scolaire subit un certain gain, passant de moins de
5% en 1989 i pr s de 15% en 1998. Quant aux municipalit6s, elles retrouv6rent un
niveau d'autonomie financi~re analogue A celui de 1930.

I faut maintenant tenter d'identifier les raisons de ces fluctuations et analyser ce
que r6v~lent et ce qu'6clipsent ces donn6es historiques sur l'autonomie financi&e des
instances locales.

II. La r6partition du fardeau fiscal entre particuliers et entreprises
La premiere 6tape consiste en l'identification des cat6gories pertinentes de contri-

buables et l'6tude de l'6volution de leurs contributions au fil de l'histoire. Meme si les

16 Rapport de la Commission Bilanger, supra note 9 At lap. 265.
" Qu6bec, Rapport de la Commission royale d'enquete sur l'enseignenent dans la province de

Quebec, Qu6bec, Presses de l'Imprimerie Pierre Desmarais, 1963 (Prdsident: M' Alphonse-Marie
Parent) [ci-apr~s Rapport Parent].
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municipalit6s jouissent en 1996 comme en 1930 d'une autonomie financibre pres-
qu'identique, soit de 96% et de 98,2%, respectivement, ceci ne signifie pas pour au-
tant que la base et la structure fiscales au cours de ces deux dpoques soient les memes.
Identit6 d'autonomie n'6quivaut pas h identit6 de structure fiscale. Ceci est vrai a tra-
vers l'histoire comme, aujourd'hui, 4 travers le territoire.

Diffdrents facteurs et 6l6ments ont modifi6 au fil du temps ]a part occup6e par les
diverses sources locales de financement, au nombre desquels l'on trouve depuis
19888 un r~le accru accord6 h la tarification des services municipaux".

La settle question de 'autonomie des instances locales 6clipse 'enjeu ddterminant
de la r4partition de la charge fiscale entre les diffrentes cat6gories de contribuables. I1
ne suffit pas de mesurer l'autosuffisance ou la d6pendance de la municipalit6, encore
faut-il connaltre le partage du fardeau t l'intdrieur du territoire.

I1 faut ici faire une distinction entre la perception de la realit6 au niveau des muni-
cipalit6s prises une h une de celle qui se d6gage de rensemble du territoire qub6cois.
Puisque le morcellement g6ographique du territoire provincial en plus de 1 348 muni-
cipalit6s peut donner lieu A des variations tr~s importantes de structure fiscale d'une
municipalit6 l'autre, il est d'abord essentiel de ddgager une image pour 'ensemble
du Quebec et de jauger son 6volution au fil des ans; de chercher d'abord rdelairage
diachronique d'ensemble avant de se pencher sur la variation gdographique contem-
poraine.

Les cat6gories de contribuables nous sont fournies par la fagon dont se caractdfise
le rattachement de la valeur vdnale des immeubles portds au r~le d'6valuation.
L'enveloppe foncibre locale se rpartit en secteurs d'activit~s ou fonctions. Or, une
relation forte existe entre la fonction rsidentielle et les contribuables individuels, tan-
dis que la fonction de l'entreprise, soit de l'industrie, du commerce ou des services,
relive de fagon prpond6rante des socidt6s.

Ces cat6gories fonctionnelles dbouchent sur un 16ment fondamental de mesure
de la r6partition du fardeau fiscal, celui qui distingue les contributions des individus et
des entreprises. Mes recherches ont vite confirm6 que cette donnde, d'un intdrat 6lI-
mentaire la comprdhension et 'analyse de la fiscalit6 locale, reIve d'un sujet relati-

'8 Voir Loi modifiant diverses dispositions Itgislatives concernant les finances des mimicipaits et

des organismes intennmzicipaux, L.Q. 1988, c. 76, art. 68. Cette loi ajoute une section sur ]a finance-
ment des instances municipales par le mode de la tarification a la Loi stir la fiscafirt mimicipale,
L.RQ. c. F-2.1, art 244.1 h 244.10.
'9 La tarification comme source de revenus des municipalitds est passde de 8,4% en 1985 ak 13,2%

en 1996: voir Organisation etfiscalitM, supra note 2, annexe 3, tableau v.volution des recettes des
municipalit~s locales>. Voir aussi un mdmoire sur ]a question de la tarification sur la sc ne municipale
que j'ai soumis : M.-C. Prmont, <<La fiscalit6 locale et ]a tarification: un cavea>, septembre 1998
[non publiel.
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vement tabou. I1 n'est pas possible d'obtenir des informations pr6cises h ce sujet sans
efforts importants. Par exemple, A 1'6t6 1998, je consultais les archives d'une munici-
palit6 de la Communaut6 urbaine de Montr6al (CUM) assez unique au Qu6bec afin de
documenter la relation fiscale entre un important secteur industriel-commercial de
pointe et un secteur r6sidentiel moyennement confortable. La consultation des rap-
ports annuels de la municipalit6 et de ses archives ne donnait aucun renseignement
quant A la proportion des revenus pergus aupr~s des individus et des entreprises. It
m'apparaissait inconcevable que la municipalit6 puisse g6rer ses affaires et d6terminer
les taux des diff6rents imp6ts lev6s sans avoir une connaissance precise de cette r6-
partition du fardeau fiscal entre les individus et les entreprises. Je suis all6e frapper t
la porte du g6rant de la vile, qui m'a derechef confirm6 qu'il s'agissait li de la toute
premi~re donn6e essentielle i la confection du budget municipal. Mais, a-t-il ajout6,
comme si la chose allait de soi, cette information quant au pourcentage assum6 par le
secteur r6sidentiel par rapport au secteur de l'entreprise est d6truite dis que le budget
est finalis6. Le g6rant pouvait donc me dire en toute assurance queUe 6tait la portion
assum6e par les deux grandes cat6gories de contribuables, mais n'6tait nullement en
mesure de me remettre un document de la ville oit cette proportion aurait 6t6 collig~e,
puisqu'apr~s la d6chiqueteuse, l'information ne survivait que dans 1'esprit d'un nom-
bre restreint de fonctionnaires de la vile.

Le caract~re apparemment sensible et certainement discret de cette information ne
se limite pas au Qu6bec. Des auteurs franqais font la meme remarque g6n6rale quant ii
la discussion du sujet m~me du partage du fardeau entre les individus et les entrepri-
ses: <<[]e d6bat fiscal, en France et h l'6tranger, aborde rarement de front la question
du partage de l'imp6t local entre les habitants d'une part, les entreprises d'autre
parte °.

Parmi les documents produits par le minist~re des Finances sur le financement
des services publics' dans le cadre de la Commission d'Amours', i travers

20 G. Gilbert et A. Guengant, Lafiscalit locale en question, 2' 6d., Paris, Montchrestien, 1998 h In

p. 7 9.
2" Voir Fiscalit6 etfinancement des services publics, supra note 2. On trouve plusieurs glissements

conceptuels dans cette s6drie de documents, dont, pour ne donner qu'un seul exemple, l'assimilation i
une taxe des cotisations de l'employeur t la CSST. Le poids fiscal des entreprises qu6bdcoises sert en-
suite h la comparaison avec notamment les 12tats-Unis, ott les cotisations d'assurance pour les acci-
dents du travail et les maladies professionnelles (ainsi que ]a protection d'assurance-maladie) relbvent
du secteur priv6 (dans la plupart des .2tats amdricains pour le risque travail et dans l'ensemble du pays
pour le risque maladie) ; ce qui signifie que les cotisations obligatoires pour le risque travail no sont
pas comptabilisdes aux ttats-Unis alors qu'elles le sont au Qudbec. Cette m6thode de comparaison
est douteuse. II est utile de rappeler par exemple que ]a soci6t6 Chrysler a calcul6, en 1988, quo ses
frais pour les b6n6fices de sant6 qu'elle doit fournir t ses employds lui cofitent pour chaque automo-
bile produite 246$ au Canada et 700$ aux ttats-Unis : voir C. Fuller, Caring for Profit, Vancouver,
New Star Books, 1998.
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l'ensemble des tableaux et des graphiques ilustrant des chiffres fournis sur i peu pros
tons les aspects du financement des services publics, aucune information n'est foumie
sur la part du financement provenant des particuliers et des entreprises, et ce, pour au-
cUm des services publics, que ce soit les services municipaux, le syst~me d'6ducation
publique ou les services de sant6. II faut donc tenter un travail de reconstitution a par-
tir des donnes officielles disponibles.

A. Chiffrer la restructuration du partage

La contribution fiscale d'un contribuable se calcule at partir de trois 6l6ments: la
d6finition de 'assiette foncire, l'6valuation de l'immeuble imposable et le taux de
taxation applicable. Les deux premiers 616ments sont abord6s sp~cifiquement aux
sections B et C. La probl6matique du taux de taxation sera traitde aI la partie HI.

La d~finition de l'assiette fonci~re repr6sente le premier 616ment dans le calcul de
la part du fardeau fiscal. ttablir la structure de l'assiette foncire, c'est se donner une
image d~terminante pour la connaissance de la repartition du fardeau fiscal. Estimer la
part de Fassiette fonci~re qub~coise occup6e au fil des ans par 1'entreprise West tou-
tefois pas un exercice simple. J'ai dfi proc&ier en associant deux stries de donn6es.
La premiere couvre la p6riode r~cente de 1991 4 2000; 'autre, plus ancienne, va de
1968 h 1975.

1. La premiere srie de chiffres, de 1991 .2000

Les seules donn es directement disponibles sont fournies par les sommaires de
rfle uniformis6s' du ministre des Affaires municipales pour chacune des municipa-
litds du Qu6bec ainsi que pour l'ensemble du territoire qudb~cois. Ces sommaires
rapportent plusieurs donn6es intdressantes concemant la structure de l'assiette fon-
ci~re, dont la ventilation par secteurs d'activit6s des valeurs imposables et non impo-
sables. Malheureusement, cette compilation ventil6e est tr~s rcente et ne d6bute
qu'en 1991. Les sommaires de rfle sont donc d'une utilit6 fort limitde pour retracer
l'image historique de la composition de l'assiette foncire au Qu6bec.

V bir Quebec, Rapport de la Conrnission sur la fiscalitJ et lefinancenent des senices publics.
Ensemble pour un Quibec responsable, Quebec, Commission sur la fiscalitd et le financement des
services publics, 1996 (Prusident: A. D'Amours).

Quebec, Sowmnaire du r6le d'9rauation fonci~re, Quebec, Minist~e des Affaires municipales,
1991-1998 [ci-apres Sonunaires de r6le uniforniss]. Les grands secteurs ventilds sont: rdsidentiel ;
industries manufactui~res ; transports, communications et services publics ; commercial; services;
culturel, r&rdatif et loisirs ; production et extraction de richesses naturales (y compris lagriculture) ;
terrains non exploits et 6tendues d'eau.
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J'ai tout de m~me utilis6 ces pr6cieux chiffres pour calculer la part occupde par
1'entreprise de 1991 A 2000 ' . On obtient ainsi une proportion de 24% de l'assiette
foncibre imposable occup6e par 1'entreprise en 1991, qui d6croit un peu pour atteindre
21,1% en l'an 2000. Les r~sultats tires des sommaires de r6le uniformis~s sont pr6-
sent6s A la figure 2.

La part do rassletto fonclire du Qu6bec occupo par rentrpriso, do 1991 A 2000

29%

15%

0%
1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1929 20

A.,,,o

Figure 2

La dent de scie vers le bas en 1992 trouve sa source dans la r6duction de la sous-
cat6gorie des services, tel que r6v616 par la figure 3 oia sont scind~s les trois princi-
paux sous-secteurs en importance de 1'entreprise : industriel, commercial et services.

' La part des entreprises est calcule en additionnant les parts occupes par les industries manufac-
turi~res, les transports, communications et services publics, le secteur commercial, les services, la ca-
tegorie culturelle, rcrative et de loisirs (moins les terrains de golf et les pares) et les exploitations fo-
resti~res et mini~res. En d'autres termes, il s'agit du total du r6le d'6valuation (des valeurs imposa-
bles) moins le secteur rsidentiel, les terrains de golf, les parcs, l'agriculture, les inmeubles non ex-
ploit.s et les 6tendues d'eau.

I1 s'agit donc d'un estim6 conservateur susceptible de gonfler ]a part de l'entreprise puisque cer-
taines activit.s qui y sont comptabilis.es sont susceptibles de ne pas relever d'entreprises. Par exem-
ple, m~me si l'on soustrait les parcs et les terrains de golf (qui ne comptent que pour 7,5 % do cette
cat~gorie en 1998), il demeure que dans la catdgorie culturelle et rdcrdative, les clubs de yacht et les
clubs priv.s sont comptabilis~s au compte de l'entreprise.
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La part de I'asslette foncidre du Qu6bec occup6o par lo trols princfpalos &ous-cat qorao do
I'entrepse, do 1991 A 2000
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Figure3

Quant A la place occup6e par le secteur r~sidentiel au sein de rassiette fonci~re de
l'ensemble du territoire qu~b~cois, elle accuse une 16g~re augmentation de 69,9% en
1991 A 71,6% en 2000. Les r6sultats sont pr~sents sous forme de courbe A la figure 4.
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La part de rasslette foncibro du Quebec occup6o par to secteur r6sldentol, do 1991 & 2000
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Figure 4

La plage extr~mement limit~e de ces chiffres ne peut jeter aucune lumire sur la si-
gnification des pdriodes mouvementdes et des points de discontinuit6 de l'autonomie
municipale rv16s par la figure 1, notamment au cours des ddcennies 1960, 1970 et
1980. I1 faut maintenant tenter de reconstituer une image de la structure de la rnpartition
fiscale entre individus et entreprises avant 1991, au moment des grandes r6formes fisca-
les, et meme avant ces rformes, pour mieux en 6valuer les effets.

2. La deuxibme sdrie de chiffres, de 1968 & 1975

Les seules donndes pour 1'ensemble du Qu6bec ant6rieures A 1991 que j'ai pu
trouver sont des donn~es publides par le Bureau de la statistique du Qu6bec pour les
ann6es 1968-69 A 1974-75, concernant l'analyse budg~taire des municipalit6s qu6bc-
coises de cinq mille habitants et plus"6 oii, presque miraculeusement, 'on retrouve les

26 Quebec, Ministare de l'industrie et du commerce, Analyse budgiftaire. Municipalites du QubCec,

Qu6bec, Bureau de la statistique du Quebec, 6ditions de l'ann~e financi&re 1968-69 il l'annc firna-
ci&e 1974-75 [ci-apr~s Analyse budggtaire des municipalitis].
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dormes de 1'6valuation fonci6re ventil6es entre les particulier et les compagnies?
pour chacune de ces municipalit&3 .

Les donndes sont r6parties selon le critre des particuliers et des compagnies, et
non selon le critere fonctionnel utilis6 aux sommaires de role de la premi~re sdrie de
donnes". Cette fagon de qualifier les unites d'6valuation tient a ]a structure de ]a fis-
calit6 scolaire. Les commissions scolaires puisaient encore 4 cette 6poque une part
importante de leurs revenus a meme leurs territoires respectifs. Leur financement re-
posait sur l'affliation des contribuables h l'une ou l'autre des religions catholique ou
protestante. Les socid6ts, ne pouvant de par leur nature s'attribuer une croyance reli-
gieuse3 ', voyaient leur inscription fonci~re port~e a une liste neutre dont les revenus de
perception 6taient distribus aux commissions scolaires catholiques ou protestantes au
prorata des 61ves inscrits i leurs 6coles'.

Grace A cette particularit6 de la fiscalit6 scolaire, il est aujourd'hui possible
d'estimer, au moins pour ces ann es, la r6partition de l'assiette fonci~re entre les par-
ticuliers et les compagnies pour 1'ensemble du Qu6bec. La seule fiscalitd fonci~re
municipale ne nous aurait pas permis de faire ce calcul, puisque les taux fonciers g6-
nmraux au Qu6bec n'ontjamais 6t6 diff&enci6s selon le secteur d'activit6s ou la quali-
fication du propri6taire. Le minist6re de l'tducation du Qu6bec possde 1'ensemble
des donnms concemant la structure de 'assiette fonci~re (toujours par le biais de ]a
liste neutre) depuis le d6but du XX sidle, en raison de l'obligation statutaire faite aux
commissions scolaires de transmettre annuelement ces donndes au gouvemement du

Expression, ufilis6e par le Bureau de la statistique du Qubec, qui correspond it l'unitd
d'6valuation dont la propri6t6 est d6tenue par tne personne physique.

Expression, utilis(e par le Bureau de la statistique du Qubac, qui correspond at l'unitd
d'6valuation dont la proprit6 est d6tenue par une personne morale aujourd'hui ddnomm C socidtd par
actions.

Au fil de la croissance dtmographique et des regroupements et annexions de municipalit6s, on ne
retrouve ni le m~me nombre ni les memes municipalitds de cinq mille habitants et plus au cours de
ces annies. Dans les statistiques compfl~es par le Bureau de la statistique du Quedbec, supra note 26,
on rapporte pour l'annme 1968-69, 142 municipalits de cinq mille habitants et plus ; on en 6numite
pour l'annme 1969-70, 145 municipalitis; pour l'arnme 1970-71, 147 municipalitds; pour l'anne
1971-72, 149 municipalit.s ; pour 'anne 1972-73, 144 municipalitds ; pour l'annd, 1973-74, 148
municipalit s et pour l'annme 1974-75, 150 municipalit6s. Aucun traitement d'ensemble de ces don-
nes n'est fourni dans les documents publis par le Bureau de ]a statistique du Quebec.

Voir supra note 23.
31 Cette structure est maintenue avec la rteente rcforme des commissions scolaires, 6h ls setdtds

ne peuvent davantage s'attribuer une langue d'appartenance. 11 faut par contre souligner qu'il fut un
temps oti les soci6t6s pouvaient lire d'Etre inscrite i la liste catholique ou protestante. VoirActepaur
amender les lois concenmant l'Aducation en ceute Province (Qc.), 32 Viet., c. 16, art. 29 (1869).

12 Cette rEgle simple et gdnfrale souffre certaines exceptions qui ont engendrd, selon l'dpque et
1'exception en cause, d'importantes disparitds entre les deux catdgories de commissions scolaires.
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Qu6bec. II semblerait que ces pr6cieux renseignements n'ont jamais 6t6 compil6s et
trait6s.

En raison de l'incapacit6 du secteur public t fournir des renseignements sur
l'6volution de la structure de l'assiette foncire au cours du XXC si~cle, j'ai dfl moi-
m~me traiter les seules donn6es disponibles relatives A l'6valuation des compagnies et
des particuliers dont la somme rend compte de l'6valuation totale imposable de la
municipalit6. Ceci a 6t6 fait pour chacune des centaines de localit6s r6pertori6es et
pour chacune des annees couvertes' qui ont 6t6 saisies dans un dossier de chiffrier'. 11
a ainsi 6t6 possible de procder au calcul de la repartition de l'assiette fonci~re entre
les compagnies et les particuliers pour l'ensemble du Qu6bec (tel que repr6sent6 par
les municipalit~s de cinq mille habitants et plus, avec pour hypothse qu'il s'agit li
d'un 6chantillon reprsentatif de l'ensemble de la province) en pond6rant les parts
respectives sur 1'ensemble de l'assiette foncire 3 .

Le traitement de ce grand chiffrier r6vle que la part des compagnies dans
l'assiette fonci~re de l'ensemble des municipalit6s qu6b~coises de cinq mille habitants
et plus variait entre 1968 et 1975 de 35% A 42%, avec une moyenne situ6e t 36%. Les
r6sultats sont prsentes h la figure 5.

33Voir Analyse budgitaire des municipalitifs, supra note 26.
Ce travail repr~sente la saisie manuelle de plus de trois mille entrles distinctes. Je d6sire remercier

mes trois enfants, Isabeau, Mirabelle et Ariane, qui m'ont beaucoup aid6 t cette tche ingrate.
" Les donnes de la ville de Montreal sont absentes de l'Analyse budgitaire des municipalites, su-

pra note 26, pour les ann.es 1968-69, 1969-70 et 1970-71. Puisque Montreal reprdsente une part si-
gnificative de 'assiette fonci~re du Qudbec, j'ai suppl66 t cette lacune importante grace A1 la consulta-
tion des archives de la ville de Montreal, oiL mon assistant de recherche, Mike Kandev, a pu recueilir
les chiffres relatifs A la perception de la taxe scolaire pour les annes 1941-42 h 1965-66 et 1971-72
(l'archiviste de la ville ignore pourquoi les archives sont introuvables pour les autres annes). Ces
donndes ont permis de calculer la part de l'assiette fonci4e occup~e par ]a liste neutre. La valeur to-
tale de l'assiette fonci~re de Montreal a aussi 6t6 extraite directement des archives de la ville pour ces
ann~es. Ainsi, le calcul 6tablit la part neutre de l'assiette fonci~re de la ville de Montral h 39% en
1965-66 et 36% en 1971-72. J'ai donc utilis6 ces pourcentages au cours des anndes 1968-69, 1969-70
et 1970-71 pour completer les donmes publies par le gouvemement du Quebec pour les municipali-
t~s de cinq mille habitants et plus.
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Figure

3. La jonction des deux series de chiffres

Ces deux series de chiffres, de sources diffdrentes, ne mesurent pas exactement la
meme chose. La plus r&cente est la mesure pour 1'ensemble du territoire qu6b~cois de
l'assiette foncinre occup6e par unefonction d'entreprise, alors que la plus ancienne
est une mesure, pour les municipalit6s de plus de cinq mile habitants, de la part occu-
pee par les compagnies. Leurjonction pr6sente donc une approximation dont la marge
d'erreur n'est pas quantifiable '. Devant 1'absence totale d'information que peut nous

"Je rappelle l'hypothse soulev~e plus haut, a savoir que l'chantillon des municipalits de cinq

mille habitants et plus pour la p~riode de 1968 a 1975 est repr~sentatif de l'ensemble du Qudbec et
que la marge d'erreur introduite par l'absence des plus petites municipalitds n'invalide pas la compa-
raison et la juxtaposition des deux ensembles de r~sultats. ]a est impossible ai partir des donnes dis-
ponibles de produire des rsultats plus complets. Quant a ]a juxtaposition au m~me graphique des
deux sries de donnes, de source distincte, le sens de ]a marge d'erreur serait le suivant: pour la sdie
de 1991 it 2000, le total du secteur rsidentiel et de 1'entreprise n'dquivaut pas at 100% puisque sont
exclues les activits de l'agriculture, des terrains de golf, des parcs et des terrains non exploits. Cette
portion reprtsente une moyenne de 8% pour les annes 1991 a 1998. Pour la s~ie plus ancienna da
1968 k. 1975, les fonctions d'entreprises qui sont menies par des particuliers se trouvent assimildes au
secteur rsidentiel, tandis que les immeubles r~sidentiels d~tenus par les socidtds sont assimilds At la
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fournir 1'administration publique, je crois que la jonction des deux s6ries a, hi tout le
moins, une valeur indicative d'une tendance dont la d6monstration ferme reste A con-
firmer.

Si l'on joint les deux s6ies de donn6es, la plus ancienne provenant de l'analyse
budg6taire des municipalit6s de 1968 A 1975 et la plus r6cente, des sommaires de r6le
uniformis6s pour l'ensemble du Qu6bec de 1991 2000, on obtient la figure pr6sen-
t6e ci-dessous.

Lvolution de rassiette fonde de rentrepdse au Quebec
au cours des trente demtires anne (1968-2000)

'b1 .'XI e I,' P qP & P

--- La part de I'entrepris dans rasslette fmd~re du Q(:b c ... La nmye-m au cours do la idodei

Figure 6

On observe alors la chute marquee de la participation du secteur de l'entreprise h
'assiette foncire g6nrale du Quebec, depuis une moyenne de 36% de la fin des an-

cat6gorie des entreprises. Ces deux facteurs relativement marginaux par rapport h la masse fonci re
totale agissent en sens con'aire. On peut donc poser que leur effet s'annule plus ou moins quant 4
l'dcart qui s6pare la premiure de la deuxi~me s6rie et n'invalide pas l'association des deux sdries de
donn6es. De plus, tout le secteur agricole est inclus h la portion rsidentielle, ce qui est susceptible de
confirmer que la moyenne rdelle du secteur rdsidentiel est en deqh de la valeur ici traduite.
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n6es 1960 au d6but des ann es 1970, ?i moins d'un quart, soit 21,1%, en 2000. II
s'agirait done globalement d'une baisse moyenne de pros de quinze points en faveur
de 1'entreprise.

La p6dode de 1968 1975 est 'objet de fortes fluctuations dont les raisons res-
tent h identifier. Aucune donne n'est disponible pour ]a priode de 1975 i 19917. Je
pose par contre 'hypoth~se plausible selon laquelle cette p6riode se caractdrise en
gros par le passage d'une proportion de 36% a 21% pour ]a part de l'assiette foncire
occup~e par le secteur des entreprises. Ce passage se serait-il op6r de fagon gra-
duelle, abrupte, ou avec de fortes fluctuations ? C'est le mutisme le plus total, au-dela
des donn~es r6v6l~es par la figure 6. I1 faudra chercher ailleurs les explications.

Dans quelle mesure le retrait de l'entreprise se r~percute-t-il sur la part occup~e
par le secteur r~sidentiel ? La figure 7 qui suit pr~sente aussi la jonction des deux s6-
ries de donn~es L cet effet. La moyenne de l'assiette foncire occup6e par les particu-
liers se situe entre 1968 et 1975 a 63,8%, tandis qu'elle est de 70,2% pour le secteur
r~sidentiel pour la p6riode de 1991 2000. Les donndes pour la p6riode de 1968 a
1975 comptabilisent tout le secteur des particuliers, ce qui inclut le secteur agricole,
qui n'est pas inclus dans celles pour la p~dode de 1991 Zt 2000. On peut donc suppo-
ser que Faccroissement du secteur r~sidentiel compte pour davantage que les six
points rv66s par la figure 7.

L6volutlon do I'assletto fonclbro du sectour rdsidonUcl au Qulboc nu coum
dos tronto domlmrcs onn6os (1968-2000)

80%

5 %

4 %

3%

23%

10;;

0%

Figure 7

Je poursuis actuellement une recherche pr6liminaire sur l'histoire des exemptions et commuta-
tions de taxes municipales au Quebec qui, je 'esp~re, pourra permettre d'avancer certaines hypothe-
ses.

Apris de multiples v&ifications et demandes au minist~re des Affaires municipales du Qued m,
on me confirme que le ministre ne dispose d'aucune information sur I'diat d la situation avant 1991.

2001]
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4. La Communaut6 urbaine de Montr6al (CUM)

La consultation des archives de la Communaut6 urbaine de Montr6al (CUM)
permet de confirmer la meme tendance la baisse de la contribution des entreprises h
l'assiette fonci~re pour l'ensemble de la CUM depuis sa formation. Les donn~es ex-
traites des rapports annuels de la CUM pour les ann6es 1972 ii 1993 r6v~lent que ]a
part industrielle et commerciale est pass6e de 39,6% de l'assiette fonci~re en 1972
33,8% en 1993, tel qu'illustr6 h la figure 8, soit une diminution de pros de six points.

Les rapports annuels pour les ann6es 1994, 1995 et 1996 cessent de donner la
compilation des 6valuations fonci~res ventil~es par secteur r6sidentiel, industriel et
commercial, de sorte qu'il est impossible de poursuivre le graphique apr~s 1993". Un
document produit par le Service de l'6valuation de la CUM ' r6vle par ailleurs que de
1992 A 1995, les valeurs fonci~res ont diminu6 dans des proportions diff6rentes selon
la catdgorie d'immeubles. Le secteur unifamilial a diminu6 de 8,5%' pendant que le
secteur des immeubles t bureaux diminuait de 23%, les centres commerciaux de
14,8% et l'industrie de 22,4%. La diminution plus forte des valeurs fonci&es du
secteur industriel et commercial par rapport au secteur r6sidentiel signifie que ]a part
occup~e par le secteur industriel et commercial poursuit son recul et est plus faible en
1995 qu'ele ne l'6tait en 1992. Ainsi, en d6pit du fait que la CUM a cess6 en 1993 de
publier dans ses rapports annuels les donn~es d'6valuation fonci~re par secteur
d'activit6s, il est possible d'avancer que la tendance a la baisse se poursuit au moins
jusqu'en 1995. Ceci est confirm6 par l'estimation faite des nouveaux r6les d6posds
par la CUM pour la taxation de l'an 2000. L'6valuation du secteur industriel et com-
mercial est en recul de 15% t 40%, tandis que la baisse des valeurs du secteur r6si-
dentiel ne serait que de 5% it 6%0 ". Cette diffdrence importante entre les deux niveaux
de baisse de l'6valuation pour les deux cat6gories signifie un accroissement de la part
occup6e par le secteur r6sidentiel et une diminution relative de la part du secteur in-
dustriel et commercial.

39 Faut-il r-6mettre l'hypothese de ]a donn~e sensible ? Voir l'introduction de ]a partie II, ci-dessus,
A ce propos.

40 Communaut6 urbaine de Montral, Service de l'6valuation, ROles triennaux 1995-1996-199Z

Statistiques relatives aux rOles fonciers, 14 septembre 1994, tableau 3 [ci-apr~s ROles triennaux].
" Les duplex ont diminu6 au cours de la m~me pdriode de 8,7%, les triplex de 7,7% et les condo-

miniums de 8,8%: voir ibid., tableau 3.
" Le secteur commercial diversifi6 a diniinu6 de 11,3% et l'h~tellerie de 14,2%. Le secteur institu-

tionnel et gouvememental a quant A lui diminu6 de 9,3%.
3 J. Dor6, Pr6sentation du m6moire d'«,tquipe Montrdal>>, Audiences publiques de la Commission

nationale sur la fiscalit6 et les finances locales, Montrdal, 2 octobre 1998 [non publie]. Les pourcen-
tages citds sont tir6s de cette pr6sentation.

[Vol. 46736
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La figure 9 pr~sente les courbes juxtapos6es de la CUM et de l'ensemble du Qud-
bec, oit l'on observe la meme tendance h la r&luction de la part de l'assiette fonci~re de
l'entreprise depuis 1972. Le glissement de la place occup6e par l'entreprise sur l'ile de
Montr~al est donc caract6ristique d'un ph6nom6ne qui s'6tend h l'6chelle du Qu6bec.

5. Le test de la ville industrielle

Le repli gdn~ralis6 du secteur des entreprises dans l'assiette foncire du Qu6bec
pose donc un probl~me de fond qui exige une explication.

Une premiere hypoth~se serait qu'il y a eu une baisse 6quivalente de l'importance
mat6rielle de ce secteur d'activit6 au Qu6bec pour la meme p6riode. Une telle hypo-
th~se signifierait que le secteur des entreprises a subi une baisse marqu6e d'activit6s
avec des fermetures d'usines, de centres commerciaux et de tours 4 bureaux, et des
d6parts d'entreprises. A tout le moins, le secteur aurait connu un repli relatif de ses
actifs immobiliers, soit un vieillissement marqu6 des immeubles industriels et com-
merciaux par rapport au secteur r6sidentiel, qui aurait vu quant h lui une croissance
relative de la valeur r6elle caractdris6e par une augmentation quantitative et qualitative
de ses immeubles, pouvant ainsi expliquer une croissance de 63,9% h 71,6% de sa
part relative dans l'assiette fonci~re pour l'ensemble du Qu6bec entre 1965 et 2000.

I est extramement difficile de v6rifier cette hypoth~se pour l'ensemble du Qu6-
bec. On peut par contre examiner l'hypoth~se a contrario dans des conditions de
contr6le assez pr6cises pour certaines villes industrielles oti l'on sait que le parc in-
dustriel n'a pas d6cru, que le pare r6sidentiel n'a pas connu d'augmentation significa-
tive et que la population est demeurde Ai peu pros stable. La ville industrielle, en raison
de la portion importante occup6e par une meme entreprise ou une poign6e de soci6t6s,
pr6sente des conditions ode laboratoire>> idales.

Une ville oi la population est relativement stable et oii un secteur industriel im-
portant se maintient et poursuit ses activit6s au mme rythme sans faire l'objet de
fermeture ou de caducit6 marqu6e rassemble les conditions oti, en l'absence de modi-
fications des rhgles, la proportion occup6e par le secteur de l'entreprise au sein de
l'assiette foncihre de cette vile devrait aussi etre relativement stable.

Pour tester cette hypothhse par la n6gative, la figure 10 pr6sente la part occup6e
par les compagnies au cours de la p6riode de 1968 h 1975, pour six villes industrielles
qu6b6coises dont les donn6es sont publi6es par le gouvemement du Qu6bec".

Voir Analyse budgdtaire des municipalitds, supra note 26.
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La part de rasslette foncilre occup~o par Ientropriso dans six villas Industfolfo3
qutb6colsos, do 1968 . 1975

M s

0%

I--Shawinigan "-{--Alma Grand-Mbre -- '-Arvlda --- La Tuque --- Noranda

Annie Shawinigan Alma Grand-Miere Ariida La [bque Noranda

1968-69 65.8% 76.6% 61.0% 80.7% 67.8% 70A%

1969-70 65.7% 76.5% 63.2% 82.2% 67.3% 69.7%

1970-71 44.6% 55.9% 62.5% 81.9% 44.2% 70.0%

1971-72 44.5% 55.9% 59.0% 78.9% 44.8% 70.5%

1972-73 43.5% 54.9% 47.6% 78.8% 44.3% 69.1%

1973-74 31.8% 30.0% 23.4% 62.6% 29.2% 56.0%

1974-75 30.3% 48.5% 23.1% 61.5% 31.6% 56.5%

Figure 10

On remarque une baisse marqu e de la proportion de rassiette foncire occup~e
par les entreprises au cours de cette priode, en d6pit du fait qu'aucune de ces villes
n'ait subi de fermetures d'usines ou de ph6nom~nes qui puissent expliquer une telle
chute. Pendant la courte p6riode de 1968 L 1975, Shawinigan, La Tuque et Grand-
Mere ont vu la part occup6e par les soci6t6s diminuer de plus de la moitid, pendant
qu'Alma et Arvida perdaient autour de vingt points et Noranda quatorze points.

2001]
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La municipalit6 de Roberval prdsente une restructuration de son assiette fonci~re
encore plus dramatique, avec un passage de 28% t 1% de l'6valuation fonci~re occu-
p~e par les compagnies, tel qu'indiqu6 Ai la figure 11. Apr~s verification aupr~s du
greffier de la municipalit6, il a confirm6 que Roberval 6tait l'h6te de deux scieries im-
portantes qui ont maintenu leurs op6rations tout au long des d6cennies 1960 et 1970
sans aucune modification notable de leurs installations".

La part de I'asslette foncire occup6e par 'entreprlse A Roberval, de 1968 1a 1975

30% .

28.1%

251/6

*

15%

, 10%

0

1968-69 1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74
Annio

Figure 11

Afin d'illustrer le repli de la part occup6e par l'entreprise jusqu'aujourd'hui,
meme dans les villes industrielles prospres, je reproduis le graphique pour la ville
d'Alma de 1991 1998, dont les donn6es ont 6t6 jointes h celles pr6sent6es plus haut
pour la p6riode de 1968 1975. La structure industrielle de la ville d'Alma se caractd-
rise par la pr6sence de deux usines principales - les soci6t~s Price et Alcan - qui tota-
lisaient en 1969 plus de 70% de la valeur fonci~re industrielle et commerciale de la ville.

5Entrevue avec J.-G. Tardif, greffier de la municipalit de Roberval, 18 novembre 1998.

~1,1%
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La part de I'asslette fonclire occup5o par I'ontropriso A Alma, do 1968 & 1933
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Figure 12

L'hypoth~se d'un recul important de la part de l'assiette fonci~re occup e par
l'entreprise au cours de la demi~re moiti6 du X sikcle semble done se confirmer. Ce
recul m6riterait par contre une analyse plus fine, qu'il est impossible de faire ici.
D'une part, la rdpartition de la charge fiscale entre les particuliers et l'entreprise n'est
pas la m~me au sein des instances municipales et scolaires. La municipalitd dispose
d'une fourchette d'instruments fiscaux qui lui permet de tenter de corriger la r~parti-
tion fiscale entre les socidt6s et les particuliers. Les municipalit6s qudb~coises peuvent
ajouter h la taxe fonci~re g6ndrale une taxe qui cible sp6cifiquement le secteur de
1'entreprise, comme la taxe d'affaires sur le r~le de la valeur locative et la taxe et ]a
surtaxe sur les immeubles non-r~sidentiels du r~le de la valeur v~nale. En 1996, cette
taxe cible repr~sente 15,8% des taxes municipales perques .t meme l'assiette foncire
ou 9,7% des revenus des municipalit s.

6 Moir Organisation etfiscalitg, supra note 2, tableau 5. Le total des taxes fonci res dgale 4 224
millions de dollars et les taxes et surtaxes sur les immeubles non-rdsidentiels et taxes d'affaires
s'e~vent , 794 millions de dollars.
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Les commissions scolaires ne disposent pas de ce type de pouvoir de taxation ci-
blant sp6cifiquement le secteur des entreprisese. Ceci signifie que la charge fiscale de
1'entreprise est, aupr~s des autorit6s municipales, sup6rieure t sa participation A
l'assiette fonci~re", tandis qu'elle est, pour le secteur scolaire depuis la r6forme de
1980, essentiellement ancr6e h sa part foncire. Toute modification "i la r6partition de
l'assiette fonci~re entre les particuliers et l'entreprise se r6percute directement sur le
partage de la charge fiscale scolaire.

D'autre part, il y aurait sans doute des distinctions A faire au sein du groupe de
l'entreprise. I1 n'est pas certain que le fardeau fiscal soit r6parti 6galement ai l'int6rieur
de ce groupe, et notamment A l'int6rieur des villes industrielles oti une meme soci6t6
est susceptible d'occuper une part importante de 'assiette fonci&e ou locative
d'entreprise ' . I1 faudrait donc analyser de fagon plus pr6ecise dans quelle mesure la re-
structuration de l'assiette fonci~re entre les individus et l'entreprise emporte aussi une
restructuration au sein de la part de 1'entreprise elle-meme.

"II est par contre important de rappeler que dans l'histoire de la taxation scolaire au Quebec, cer-
taines commissions scolaires ont A une 6poque pu taxer plus lourdement le secteur industriel et com-
mercial par le biais de taux diff&enci~s et g~nralement plus 6lev6s pour ]a liste neutre. Par exemple,
les archives de Montrial r~vlent qu'en 1950-51, le taux de la commission scolaire catholique 6tait de
1$ du 100$ d'6valuation, alors que le taux protestant 6tait de 1,30$ et le taux de ]a liste neutre (com-
pagnies) de 1,50$. Dix ans plus tard, en 1960-61, le taux catholique 6tait de 0,80$, le taux protestant
de 1,10$ et le taux des compagnies de 1,65$. Encore dix ans plus tard, en 1970-71, les taux dtaient
respectivement de 1,60$, 1,60$ et 2,80$. Le Conseil scolaire de lile de Montr6al a pris le relais de la
perception et de la redistribution des taxes scolaires aupr s des commissions scolaires en 1973-74.
L'imposition plus lourde de l'6valuation des soci6t6s a pris fin avec la r6forme de 1980.

" Ceci exige certaines nuances. Ce qui peut 6tre vrai pour l'ensemble du Quebec est en fait compo-
s6 de situations fort disparates travers la province. D'une part, je ne traite pas ici de l'usage des
exemptions et commutations de taxe A l'industrie, dont l'histoire est en elle-meme fort complexe et
qui pent fortement biaiser le rapport entre le secteur r6sidentiel et le secteur industriel et commercial.
De plus, il est loin d'8tre certain que les grandes villes industrielles et mini~res du Qu6bec aient
maintenu l'quilibre que leur permettait la Loi des cit6s et villes, S.R.Q. 1925, c. 102, art. 1, avant
l'adoption de la Loi sur l'ivahiationfonci~re, L.Q. 1971, c. 50. Les r6sultats prliminaires d'une re-
cherche en cours ne permettent pas d'afflrmer que les outils de la taxe d'affaires et de la taxe et sur-
taxe sur les immeubles non-r6sidentiels ont pu contenir le transfert fiscal du secteur de l'entreprise au
secteur r6sidentiel. En fait, un ph6nomne plus complexe semble s'y cacher, en certains points simi-
laires au transfert vers le secteur rsidentiel. Voir l'analyse de cette question h la partie LILA, ci-dessus.

" Voir Quebec, Minist~re des Affaires municipales, La revalorisation diu pouvoir municipal. Re-
forme fiscale 1. Fondements et principes, Qudbec, tditeur officiel, 1978 A ]a p. 10: <[1]a taxe
d'affaires [...] ne peut d6passer les deux plafonds suivants: son rendement total ne doit pas excdder
25% de l'ensemble des revenus de l'ann~e prc~dente de ]a municipalit6, ni representer, pour un seul
et meme contribuable, plus de 10% de la totalit6 des sommes perques 1k ce titre>. II est clair qu'une
telle r~gle appliqu6e dans les municipalit6s oii une ou deux entreprises 6clipsent toutes les autres par
leur importance, accorde une exemption majeure de la taxe d'affaires aux socidts importantes au d6-
triment des petites entreprises.
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I1 faut maintenant chercher le m~canisme juridique qui aurait pr&sid au repli de
la part de l'entreprise 5. l'assiette fonci~re qu6b~coise. Les deux prochaines sections
analysent le role jou6 par les grandes lois municipales qudb~coises sur deux plans : le
role direct de la d6finition de l'immeuble imposable et le role de catalyseur jou6 par
les r~gles de 1'6valuation A la valeur r~elle.

B. Expliquer la restructuration par la d6finition de I'Immeuble
imposable

L'assiette fonci~re doit d'abord 8tre d~finie pour que les immeubles imposables
soient portds au role d'6valuation. La determination de l'immeuble imposable est im-
portante autant pour l'instance municipale que scolaire, puisque le meme role sert a la
taxation des deux instances. On a par contre vu que le secteur scolaire y est plus sen-
sible, puisque les revenus locaux des commissions scolaires d6pendent exclusivement
du role de la valeur vdnale des immeubles et qu'eles ne disposent pas, comme les
municipalitds, d'un autre r6le ' ou d'une taxe cibl6e&'. De plus, puisque les roles
d'6valuation sont pr6pards par les instances municipales, les commissions scolaires
<<subissent>> l'interpr6tation qu'en donnent les organes municipaux et les d6ecisions qui
sont prises L ce niveau. En cas de ddsaccord, les commissions scolaires sont contrain-
tes porter le litige devant les tribunaux, avec les cofits et les al6as qui y sont lies.

Le premier conflit juridique majeur en mati~re de fiscalit locale de l'entreprise,
tant municipale que scolaire, se prsente sous ]a forme de la d6finition juridique de
l'immeuble. L'immeuble est un concept important en droit civil, ofi il faisait tradition-
nellement oeuvre de swnuna divisio en droit des biens. Le Code civil d Bas-Canada
de 1866 avait repris k peu de choses prbs la d6finition de l'immeuble7 inscrite au
Code civil frangais.

Sous l'ancien code, l'immeuble se subdivisait lui-meme entre l'immeuble par
nature, Fimmeuble par destination et l'immeuble par l'objet auquel il se rattache.
Meme s'il y eut d'importants litiges quant a la d6finition de l'immeuble par nature' et
de l'immeuble par l'objet auquel il se rattache', le principal 61ment qui donna lieu A
des tractations, des pressions et finalement aux conflits les plus dcterminants entre les

Comme le r6le de la valeur locative.
51Comme la taxe et la surtaxe sur les immeubles non-rsidentiels.

aoir art. 375-82 C.c.B.-C.
Yoir art. 517-26 C. civ.
Voir par ex. Biflair c. Ste-Rose (Ville de) (1922), 63 RLC.S. 526, 67 D.LR. 24.

5 Les droits de coupe de bois ont fait l'objet de litiges importants qui se sont sold5s cn faveur
l'industrie forestibre: voir Breakey c. Afetgenette Nord (Canton de) (1920), 61 R.C.S. 237, 57
D.L.R. 413.
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entrepfises et les autorit6s municipales et scolaires, ou entre les deux instances locales
elles-m~mes ' , visait la sous-cat6gorie de l'immeuble par destination.

Pour les fins de cette discussion en mati~re de fiscalit6 locale, l'immeuble par
destination le plus lourd de cons6quences est la machinerie et l'6quipement industriel
et commercial. Cette partie de la propri6t6 industrielle et commerciale est tr s souvent
d'une valeur fort sup6rieure A la simple coquille que repr~sente la batisse et le fonds
de terre. L'exclusion de l'immeuble par destination au r~le d'6valuation peut facile-
ment couper de moiti6 l'6valuation foncire de l'entreprise. I1 est alors facile de com-
prendre pourquoi il devint vite l'objet de fortes pressions et de dissensions. I1 faut voir
par quels instruments juridiques le caractre imposable de l'immeuble par destination a
pu 8tre modifi6.

1. La Loi des cit6s et villes et le Code municipal

Le Code municipal de 1870"' 6dictait clairement que la machinerie devait 8tre
port~e au rfle A sa valeur r~elle. D~s la premi~re refonte du Code municipal en 1916,
cette disposition fut modifi6&' et par la suite interpr6t6e par les tribunaux comme in-
terdisant dor6navant aux municipalit~s rgies par le Code municipal de porter au r~le
d'6valuation la machinerie et les &quipements9. Ce virage capital, pratiqu6 au milieu
des tourments de la Premiere Guerre mondiale, annongait une restructuration qui gra-
duellement s'6tendrait A l'ensemble du territoire.

Voir par ex. Sherbrooke (Citj de) c. Bureau des commissaires d'ecoles catholiques romains de la
cit de Sherbrooke, [1957] R.C.S. 476, conf. [1956] B.R. 639 (avec comme mis en cause Dominion
Textile Company Limited, Domil Limited, Canadian Ingersoll-Rand Company Limited, Paton Manu-
facturing Company Limited), oik la commission scolaire subit un prejudice s&ieux lorsque ]a ville de
Sherbrooke omet de porter au r6le d'6valuation des immeubles par destination d'une valeur de pr s de
5 millions de dollars. Le juge Taschereau reconnait l'importance capitale de ce litige pour la fiscalit6
locale, A lap. 478 : c1e] litige qui nous est soumis pr.sente de tr~s s6rieuses difficult6s 16gales, et sa
solution aura sans doute une influence considerable sur l'6conomie industrielle et sur le pouvoir de
taxation des cites et villes>>.

17 Voir Code municipal de 1870, supra note 8, art. 719: <[l]a valeur rdelle des biens-fonds imposa-
bles comprend la valeur des constructions, usines ou machineries qui y sont 6rig~es et celle de toutes
les am6liorations qui y ont 6t6 faites, sauf ce qui est prescrit par les deux articles suivants>>. L'art. 720
du Code municipal de 1870 conceme une exon6ration des chemins de fer et des chemins A lisses de
bois. L'art. 721 6dicte que l'6valuation des proprit6s des compagnies doit se faire conform6ment aux
6valuations qui sont remises aux 6valuateurs de la municipalit6 par les compagnies elles-memes, On
ne peut que sourciller A cette m6thode particuli6re.

51 Voir Code municipal de 1916, supra note 8, art. 656: <<1]a valeur r~elle des biens-fonds imposa-
bles comprend la valeur du terrain et la valeur des constructions, ainsi que celle de toutes les amelio-
rations qui y ont 6t6 faites, sauf ce qui est prescrit par l'article 657>>.

"9 Voir Donohue Brothers c. Paroisse de St-1tienne de la Malbaie (Corporation municipale de),
[1924] R.C.S. 511, [1924] 4 D.L.R. 361.
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Du c~t6 des municipalit~s r~gies par la Loi des citgs et villes, les dispositions
6taient claires jusqu'en 1958 .1'effet que les machineries et les accessoires devaient
6tre inscrites au r6le d'6valuation, ce qui n'empkcha pas par ailleurs de voir plusieurs
contestations portdes devant les tribunaux. On peut donc, au cours de cet intervalle,
observer un traitement distinct selon que la municipalit6 6tait rigie par le Code muni-
cipal ou par la Loi des citds et villes. Par ailleurs, certaines municipalit6s a± charte spd-
ciale, comme la ville de Montr6al ' , ne portaient pas au r6le la machinerie.

En 1958, le 16gislateur qu6b~cois fit un deuxi~me pas vers la gdn6ralisation de
cette exemption foncire rtserv~e a 1'entreprise. L'article 488 de la Loi des citis et
villes fat modifi6 pour autoriser dsormais les municipalit~s a adopter un rfglement
exemptant de toute taxe fonci~re la machinerie et les accessoires qui sont ou seraient
immeubles par destinatione2. Cette disposition dtait particulirement p6nible pour les
commissions scolaires, puisqu'une municipalit6 devenait libre d'adopter un rfglement
d'exon~ration en ne prenant en considdration que ses propres besoins et prdvisions
budg6taires. L'impact n6gatif direct sur le budget des commissions scolaires' agissait
sans qu'elles n'aient voix au chapitre de la decision.

Le phdnom~ne de course vers le bas a partir de 1958 en mati~re de taxation des
entreprises sur la scene locale reste t 6tudier et ai documenter et pourrait offlir un pr6-
ctdent r6v6lateur d'un m6canisme qui joue aujourd'hui presque sans entraves at
1'6chelle de la plan~te. Cette disposition allait, selon notre hypoth~se, g6ndraliser, 16-
galiser et institutionnaliser le phdnom~ne mal 6tudi6 en matire de financement local
de la comp6tition entre les commissions scolaires et les municipalitds, qui pouvaient
accorder des exemptions de taxes aux entreprises afin de les attirer ah l'intdrieur de
leurs fronti~res et esp6rer susciter malgr6 tout une certaine augmentation de ]a valeur
imposable, puisque demeuraient taxables les immeubles par nature des entreprises.
Elles pouvaient 6galement tenter d'induire un d6veloppement r~sidentiel par ]a venue

' Voir supra note 48, art. 488.
61 Charte de la vile deMontrgal (Qe.), 8-9 Eliz. IL c. 102, art. 781 (1959-60).

' Voir la Loi nodifant la Loi des cit#s et villes (Qe.), 7-8 Eliz. HI, c. 19, art. 7 (1958-59). Celle-ci
pr6voit que: <4I'article 488 de ladite loi, [...] est modifi en y ajoutant l'alinda suivant: Nonobstant
les dispositions de l'alin~a pr&ldent, le conseil peut dcrter, par rglement, que les machineries et
accessoires qui sont immeubles par destination, ou qui le seraient s'ils appartenaient au propridtaire
du fonds, ne sont pas des immeubles imposables dans ]a municipalit&6. H est int&essant da noter que
cet amendement 16gislatif est adopt6 tout de suite apr~s l'arr&t de la Cour supreme qui avait d clard
ill6gale la decision de la Cit de Sherbrooke de ne pas porter au r31e d'dvaluation ces immeubles par
destination, conform6ment aux dispositions de la Loi des cit&s et villes, supra note 48.

La question de l'applicabilitd pour les fins de ]a taxe scolaire du rfglement municipal qui exempte
les immeubles par destination a 6t6 porte devant la Cour suprame dans l'affaire Richmond Pulp &
Paper Co. of Canada c. Bromptonille (Town 0j9, [1970] R.C.S. 453. Au nor de la Cour, le juge Pi-
geon conclut a la p. 463: <<[]'est done en vain que les intimds [las commissaires d'&oles] soutien-
nent que le rglement est sans effet A leur 6gard>.
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des ouvriers qui devaient travailler A l'usine ou A la mine en question et qui devraient
sans doute porter la plus grande part des cofits amen6s par le d6veloppement indus-
trie'. II est difficile, dans l'6tat actuel des donn6es, de quantifier l'impact de la modi-
fication de l'article 488 de la Loi des citds et villes. Les donn6es de la figure 6 ne
commencent qu'en 1968-69. On remarque cependant que l'ann~e 1960, soit l'ann6e
qui suit l'adoption de l'autorisation d'exon&ation, pr6sente ? la figure 1 une chute
marqu6e de l'autonomie financi~re des deux instances locales, ce qui permet
d'avancer l'hypoth~se que les subventions provinciales ont dO largement compenser
l'exon&ation accord~e A l'entreprise par cet amendement.

Pour r6sumer, m~me si en principe tous les immeubles doivent etre port6s au role
d'6valuation, la fiscalit6 locale a t6t fait de trouver une voie de sortie par rapport h ]a
d6finition de l'immeuble consacr6e par le Code civil du Bas-Canada afin de r~duire le
fardeau fiscal de 'entreprise. Cette r6duction 6tait accord6e de plein droit aux entre-
prises 6tablies dans les municipalit6s de campagne depuis 1916 et relevait de la dis-
cr6tion des autorit6s municipales pour les entreprises dtablies dans les cites et villes
depuis 1959.

2. La Loi sur l'6valuation foncire

En 1971, A la veille de l'entire en vigueur de la Loi sur l'valuationfoncire", les
municipalit6s r6gies par le Code municipal ne pouvaient donc pas porter au role
d'6valuation la machinerie et l'&quipement industriel et commercial depuis 1916, tan-
dis que les cit6s et villes devaient les inclure mais avaient la possibilit6 de les exclure
par r~glement depuis 1958. Bien que l'on ne connaisse pas la proportion des munici-
palit6s qui avaient maintenu ce pouvoir de taxation, on sait que plusieurs cites et villes
avaient malgr6 tout russi A le faire". En effet, plusieurs villes industrielles qu6b6coi-

64Voir Gilbert et Guengant, supra note 20 h lap. 117. Ces dconomistes frangais 6crivent :
Rationnel du point de vue de la commune isole, l'all~gement des charges
d'installation ne constitue pas n6cessairement un choix judicieux pour ]a socit6. La
concurrence fiscale et financi~re nglige en effet l'impact des rabais sur les autres col-
lectivit6s territoriales. Pour certains auteurs, les surenchres pour attirer des entreprises
etlou des habitants entraineraient une perte globale de bien-etre social. A l'inverse, des
strat6gies cooperatives permettraient d'am6liorer la situation de tous. Toutefois,
d'autres auteurs contestent ces rdsultats. Par consequent, les m6rites respectifs de la
comp6tition ou de la concertation fiscale intercommunale diviseront longtemps encore
les 6conomistes.

63L.Q. 1971, c. 50.
C'est par exemple le cas de ]a viUle de Lachine sur l'ile de Montral. II est tr~s intressant de noter

que les dispositions d'uniformisation des lois scolaires de l'6poque (voir ]a partie II.C.2, ci-dessous)
ont 6t6 utilisdes sur 'ile de Montreal pour nier aux commissions scolaires le b~n~fice du maintien de
]a taxation des immeubles par destination ; voir aussi Protestant School Board of Greater Montreal c.
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ses se manifesterent et s'empress~rent de faire parvenir des tdlgrammes et messages
d'urgence l'Assembl~e legislative, qui dtudiait a 'automne 1971 le projet de loi 48.
Le lgislateur qudb6cois s'appretait leur nier compltement ce pouvoir de taxation'-.
Les d6bats parlementaires rapportent que seules une dizaine de municipalit~s
n'avaient pas adopt6 de rfglement d'exemption. En ne comptant que les municipalit6s
qui se sont manifest.es lors du ddbat en Assemble ltgislative ou en commission
parlementaire, notamment de la r6gion de la Mauricie, du Saguenay-Lac-Saint-Jean et
de la C6te-Nord, on peut douter de 1'exactitude de cet estim. Jean-Guy Cardinal, d6-
put6 de Bagot, rapportait que les pertes annuelles en imp6ts fonciers provoqudes par
l'exonration totale de la machinerie que s'appr~tait -a adopter ]a WIgislature du Qu6-
bec 6taient de l'ordre de 24 millions de dollars".

La Loi sur l'6valuationfonci~re, adopt6e a la veille de Noul 1971, dtait la pre-
mi~re loi sur la fiscalit6 locale qui allait s'appliquer hL r'ensemble des municipalit6s du
Qu6bec, qu'elles soient r6gies par leur propre charte, par le Code mutnicipal ou par ]a
Loi des citis et villes. Or, cette loi rayait du champ de taxation de toutes les municipa-
lit6s qub&oises la possibilit6 de porter au role d'6valuation les machineries et 6qui-
pements que le droit civil avait toujours reconnus comme imineubles par destination".

Pour mieux faire passer cette modification de poids, qui amputait pour certaines -
municipalit~s une part substantielle de leur assiette fonci~re, elle a 6t6 accompagnee
de mesures d'6talement de la baisse sur quinze ans" et d'une promesse gouveme-
mentale de compenser les pertes fiscales des municipalit6s touchdes par une augmen-
tation des subventions accord6es par le gouvemement central. Uimportance de la me-
sure provisoire 6tait h l'6chelle de l'ampleur de la mutation en cours. La Loi sur

Jenkins Bmrthers, [1967] R.C.S. 739, [1967] B.R. 19 [ci-apris Jenkins Brothers]. V'biloi un autre aspect
de la taxe scolaire qui m~riterait de plus amples 6tudes.

Voir par ex. Quebec, Assemblie nationale, Journal des debars (17 dfeembre 1971) D lap. 5253.
On y rapporte la lecture en Chambre d'un tdligramme des makes de la C6te Nord (Sept-iles, Bae-
Comeau, Haute-Rive) dans lequel ils s'expriment comme suit:

[N]ous nous opposons fortement a 'adoption en vitesse de cette loi qui bouleverse la
base de la fiscalit municipale en modifiant la Loi sur l'dvaluation STOP. A la lecture
rapide du nouveau texte nous constatons que nos revendications au sujet des exemp-
tions prvues n'ont pas dt6 prises en consideration mais au contraire le prdsent texte ac-
corde encore plus d'exemptions aux grandes corporations STOP. [...] Les prates de re-
venus cons&juentes a l'adoption du Bill 48 cdincidant avee les charges additionnelles
impos~es aux municipalit6s par les nouvelles politiques du ministre de la Voirie [...] da
la r.duction de la taxe d'affaires [...] risquent de conduire les municipalits ZL la faillite
STOP.

Voir ibid.
6'Voir Loi sur l'&aluationfonci~re, supra note 65, art. 12.
' A raison d'une diminution de 6 - % par ann&-, avec possibilit6 pour la municipalitd, en accord

avec la commission scolaire et l'entreprise, d'acc6l6rer ]a d~croissance par r*glement: voir ibid., art.
106.
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l'dvaluationfonci~re pr6voyait par ailleurs plusieurs exemptions, soit pour l'industrie
mini~re et foresti~re', dont certaines 6taient d6jh pr6vues dans des lois particuli6res,
notamment en ce qui conceme le domaine minier'.

La synchronie de la diminution de l'assiette foncire de l'entreprise et de
l'augmentation des subventions du gouvemement central permet d'avancer
l'hypoth~se que cette disposition de la Loi sur l'valuationfoncire entree en vigueur
en 1972 est responsable de la chute marqu6e de 1972 h 1979 de l'autonomie finan-
ci~re des municipalit6s observ6e t la figure 1.

Cette premiere loi g6n6rale de fiscalit6 municipale op6rait donc une exon6ration
fiscale importante pour le secteur de l'entreprise au Qu6bec et ferait ressentir ses ef-
fets jusqu'h la prochaine r6forme de 1980: graduellement dans le cas oia la municipa-
lit maintenait la mesure d'6talement, ou plus abruptement dans le cas contraire,
comme, A la figure 11, pour la municipalit6 de Roberval.

3. La Loi sur la fiscalit#6 municipale

La r6forme fiscale locale entreprise en 1972 par le premier gouvemement de Ro-
bert Bourassa du Pard lib6ral du Qu6bec, avec l'entr6e en vigueur de la Loi stir
l'jvaluationfonci~re, fut consolid6e et achev6e par le premier gouvernement du Parti
qu6b6cois sous la direction de Ren6 lvesque avec l'adoption en 1979 de la Loi sur la
fiscalitj municipale et modifiant certaines dispositions I9gislatives", entr6e en vigueur
l'ann6e suivante. Maintenant que la d6finition de l'assiette fonci~re avait 6t6 uniformi-
s6e en 1972 A travers le Qu6bec, en m~me temps qu'elle op6rait une baisse sensible de
la participation des entreprises, la nouvelle loi de 1979 allait jouer sur un autre registre
en amplifiant le r6le de la nouvelle structure fiscale pour les municipalit6s. Les muni-
cipalit6s se virent offrir la part de l'assiette jusque lI occup6e par la taxe scolaire nor-
malis6e ' . Les municipalit6s obtinrent la quasi-totalit6 du champ foncier, rehaussant
ainsi nettement leur autonomie fiscale. Entre 1979 et 1981, l'autonomie financi~re des

" Voir ibid&, art. 15.
2 Voir par ex. Loi des mines (Qc.), 13-14 Eliz. II, c. 34, art. 241 (1965): [e]n faisant l'6valuation

des biens imposables dans une municipalit6 oi il existe des biens-fonds contenant des mines, les es-
timateurs doivent 6valuer ces biens-fonds sans 6gard A ]a plus-value provenant de 'existence des mi-
nes et minerais, des puits, excavations et tunnels>>.

" Aprixs plus de vingt-cinq ans, le greffier de Roberval se rappelait de l'effet drastique de
1'exonration de 1'6quipement des deux scieries sur les finances de sa municipalit6: voir supra note
45.

L.Q. 1979, c. 72 [ci-aprbs Loi sur lafiscali6 municipale].
"Par 1'abolition du taux normalis6 de la taxe scolaire et son remplacement par un plafond fix6 selon

le moindre de 6% des d6penses nettes ou de 0,25$ du 100$ d'6valuation.
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municipalitds passa de 74,8% a 90,6%, pendant que la part de la taxe scolaire dans les
revenus des commissions scolaires chutait de 17,4% a 4,1%, tel qu'illustr6 a la figure 1.

Le nom. meme de la loi est particulirement trompeur, puisque son champ
d'impact d6passe le seul secteur municipal pour englober la fiscalit6 scolaire. Le prin-
cipe d'un mame r6le d'6valuation pour les deux instances est maintenu et les ddfini-
tions de l'assiette fonci~re pr6vues par la Loi sur lafiscalitd municipale se r~percutent
en mati~re scolaire, comme elles l'ont toujours fait. La fagon radicale par laquelle le
16gislateur a r&luit l'impact de la fiscalit6 municipale sur les commissions scolaires a
6t6 d'6vacuer h toutes fins pratiques ces demi~res du champ de taxation foni&e, r6-
duisant la taxe scolaire h une valeur symbolique, et en garantissant aux instances sco-
laires des subventions &quivalentes a leurs pertes. Places devant une proposition oii
elles b6n6ficiaient de revenus sirs sans d~ploiement d'efforts de perception, les com-
missions scolaires ont accept6 cette modification majeure dans la structure de leur fi-
nancement.

Au premier coup d'ceil, la Loi sur lafiscaliti nmicipale semblait reprendre 4 peu
de chose pros ce qui avait 6t6 d~termin6 par la Loi sur I'd'aluation foncire concer-
nant la participation de l'entreprise au r~le foncier. Cette apparence s'est vite rdvelWe
trompeuse une fois que les tribunaux ont commenc6 it entendre les contestations por-
t6es par les entreprises au sujet de l'interprdtation de 1'article 65 de la nouvelle loi.

L'autonomie accrue des municipalit~s au ddtriment des commissions scolaires
allait permettre de pousser un cran plus loin la restructuration de ]a base fonci&e au
b6n6fice des entreprises. On peut sommairement d6crire le d6bat comme suit. Tout
&juipement d6fini comme immeuble par destination 6tant exclu du rOle d'dvaluation,
le prochain front de bataille pour la rduction du fardeau fiscal de l'entreprise se dd-
plagait sur '&quipement et la machinerie d6finis comme immeubles par nature. Les
entreprises soutenaient devant les tribunaux que l'article 65 de la Loi sur lafiscalitd
municipale devait 8tre interprt6 de sorte que toute machinerie soit exclue du rle
d'6valuation, peu importe que le droit civil la qualifle d'immeuble par nature ou
d'immeuble par destination. Les enjeux financiers en cause 6taient enormes, puisque
le secteur industriel comporte une part non n6gligeable d'appareils qui sont par
ailleurs en droit civil des immeubles par nature". Le litige entourant P'article 65,
l'interprtation qu'en ont fait les tribunaux et les multiples ajustements qu'y a appor-
t6s le l6gislateur m6riteraient une Etude en soi, mais qu'il suffise de dire ici que la
Cour supr~me du Canada a en 1993 donn6 raison aux entreprises". L'impact global du
litige mont6 autour de l'article 65 signifie que pour l'entreprise, la seule part des ins-

" Par ex. tous les &quipements qui sont a demeure directement fixds au sol, les conduites enfouies

sous terre, etc.
Voir Saint-Basile, Village Sud (Corporation numicipale de) c. Cirnent Qu6bec, [1993] 2 R.C.S.

823, 103 DLR. (4') 449.
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tallations qui est depuis port6e au r6le d'6valuation est le terrain et le bftiment au sens
de la coquille'8.

L'analyse d6taill6e du d6bat entourant l'article 65 de la loi ne relve pas de la pr6-
sente 6tude, mais nous soumettons l'hypoth~se que l'on y trouve la cause d'un autre
moment de la diminution de la portion de l'entreprise dans l'assiette foncire apr~s
1993, tel qu'illustr6 aux figures 2 et 6.

C. Expliquer ia restructuration par I'6valuation h la valeur rdelle

1. La libert6 d'action des municipalit6s

Les lois municipales qu6b~coises pr6voyaient depuis leur origine7 que les im-
meubles devaient 6tre port6s au r6le d'6valuation 4 leur valeur r6elle. Cette obliga-
tion l6gale avait toujours fait l'objet d'une application fort disparate d'une municipa-
litd t l'autre. II y a plusieurs raisons pour ce non-respect de la norme 16gale, au nom-
bre desquelles il faut compter l'absence de normes precises pour guider cet exercice
complexe. Cette situation avait pour r6sultat de fortes disparit6s entre les municipali-
t6s de la province.

Tant que les immeubles d'une m~me municipalit6 6taient tous 6valu6s sur la
m~me base l'int6rieur de la municipalit6, comme par exemple une 6valuation q 50%
de la valeur r6elle, l'impact quant la r6partition de la taxe municipale 6tait nul puis-
que c'est toujours la part de l'6valuation d'un contribuable par rapport A 1'ensemble
de l'assiette fonci~re qui determine sa participation aux recettes.

2. La fonction uniformisatrice des commissions scolaires

L'impact relativement b~nin A l'int6rieur d'une meme municipalit6 devint rapi-
dement une source d'in&juit6s majeures lorsque la participation h la taxe scolaire est
prise en compte. Par la superposition des territoires des commissions scolaires aux
territoires des municipalit6s dont elles n'6pousaient pas les fronti~res, les commis-
sions scolaires furent vite confront6es au probl~me aigu, pour les fins de la r6partition
du fardeau de la taxe scolaire, des disparit6s d'6valuation entre les municipalit6s. La

78 La Loi sur lafiscalitg municipale, supra note 74, art. 65, utilise le mot abriter: oune construction
[qui est] destin~e A loger ou abriter des personnes, des animaux ou des choses >. Les simples bases de
b&on sur lesquelles reposent les pikes d'dquipement sont ainsi incluses au r61e.

'9 Voir notamment Code municipal de 1870, supra note 8, art. 719 ; Loi des cites et villes (Qc.), 13
Geo. V, c. 65, art. 477 (1922): <<[1]a valeur relle des biens-fonds imposables dans la municipalit6
comprend la valeur des terrains et celle des constructions, usines et machineries et leurs accessoires
qui y sont rig~s, et celles dettes les amliorations qui y 6 faites>>.

'0 Au sens de valeur marchande.
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r6partition 6quitable de la taxe scolaire entre les contribuables d'une meme commis-
sion scolaire exigeait que toutes los unitds d'6valuation, peu importe leur municipalit6
de rattachement, soient 6values selon la meme base, au risque de provoquer une r&
partition alatoire et donc in&juitable du fardeau scolaire. La r&dit6 de l'dvaluation
6tait fort 6loign6e de cet objectif. Ds que la municipalit6 scolaire se lib6ra des frontires
municipales pour d6border sur plus d'une municipali68 , le 16gislateur lui accorda une
fonction unique d'uniformisation des r6les d'6valuation dress6s par les municipalit&s.

Cette fonction particulire de normalisation des r6les d'6valuation des commis-
sions scolaires gagna en importance au cours des ann6es 1960, lots du vaste pro-
gramme de construction des polyvalentes, accompagn6 de ]a crcmtion des commis-
sions scolaires r6gionales qui englobaient un nombre encore plus important de muni-
cipalit6s' .

Elle pouvait par contre jouer aussi au d~triment de ]a fiscalitd des commissions
scolaires et d~cupler 1'effet d'entrainement vers le bas de ]a fiscalit6 des entreprises i
partir du moment oii la Cour supreme, sous la plume du juge Abbott parlant au nom
de la Cour en 1967, inclut dans le giron de la normalisation les exon6mrations d'impts
accord6s par certaines municipalit6s qui partageaient le territoire d'une meme com-
mission scolairen. C'est ce qui survint avec l'affaire Jenkins Brothers, oa
l'exoniration de la machinerie par la ville de Montral fut imposde A ]a confection du
r6le d'6valuation de la vile de Lachine, au grand d6triment des commissions scolai-
resn.

81VoirActe pour l'instruction dle,nentaire dans le Bas-Canada (Bas-Canada), 8 Vict., e. 41 (1845).
Ds cette ann6e, l'organisation scolaire se sdpare de 'organisation municipale, mais leurs territoirm
demeurent encore souvent intimement lies ; voir par ex. Code de l'instction publique de la province
de Quibec (Qe.), 51-52 Vict., art. 122 (1888), qui pr.voit que <c[]haque municipalit e.xdstant lots de
la mise en vigueur de la prsente loi, ou qui sera 6tablie plus tard, forme et formera une municipalitd
scolaire>.

' Voir Loi sur l'instruction publique (Qc.), 62 Vict., c. 28, art. 348 (1899) ; Loi modifiant la Loi stir
l'Instruction publique (Qc.), 17 Geo. V, c. 38, art. 1 (1927). modifiant la Loi stir rinstrnction publi-
que, S.R.Q. 1925, c. 133, art. 373: <(l]es commissions scolaires dont le territoire couvre plus d'une
municipalit6 doivent examiner les rfles d'6valuation que leur foumnissent los municipalitCs et las mo-
difier s'ils constatent qu'ils ne sont pas prdpars sur ]a mame base .

'ile de Montrdal avait plus t6t vcu partiellement ette r~gionalisation de commissions scolaires,
ds la creation en 1925 du Bureau central des 6coles protestantes de Montral. Ce Bureau est devenu
plus tard, avec 1'extension de son territoire, le Bureau mttropolitain des dcoles protestantes de Mont-
ral : voir Loi concenant les icoles protestantes de la cits de Montreal et de ses em'irons (Q.), 15
Geo. V, c. 45 (1925).

" Voir par ex. Loi des cits et villes de 1922, supra note 79, art. 488.
Voir Jenkins Brothers, supra note 66.
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3. Lintervention du gouvernement central :le sens profond de la Lol
sur I'evaluation fonci~re

Depuis plus d'un si6cle, les municipalit~s procddaient pas de tortue pour im-
planter de fagon syst~matique l'6valuation h la valeur r6elle. Les grandes disparit6s
d'6valuation A travers le territoire qu6b6cois posaient de s6rieux probl6mes d'6quit6.
Une autre plaie pesait tr~s lourd au passif de l'6quit6 locale: les exemptions et exon6-
rations de taxes accord6es al6atoirement hi l'industrie .

Cette situation incoh6rente exigeait un redressement. Avec l'adoption de la Loi
sur l'valuation fonciare en d6cembre 1971, toute l'attention sera port~e sur
l'exigence de l'6valuation t la valeur r6elle, que les municipalit6s ne pourront plus es-
quiver, pendant que l'on op6rait par la m~me occasion une restructuration majeure de
'assiette fonci~re en g6nralisant l'exemption de la machinerie et de l'quipement.

L'imposition de normes obligatoires, uniformes et claires d'6valuation fonci~re
la valeur relle pour l'ensemble de la province est pr6sentde comme l'objectif fonda-
mental de la Loi sur l'valuation fonciare '. Le ministre des Affaires municipales de
l'6poque en fait un outil important pour l'dtablissement de l'6quit6 fiscale locale au
Qu6bec. Cette intervention muscl~e du gouvernement provincial pour forcer les mu-
nicipalit6s A dresser les r6les d'6valuation selon la valeur r6elle avait cependant, selon
toute vraisemblance, un moteur contextuel inusit6 et peu connu. M~me s'il est clair
que l'&luit6 fiscale exigeait depuis longtemps que la r~gle de l'6valuation hi la valeur
rdelle devait 8tre respectde h travers 'ensemble du territoire queb6cois, un concours
de circonstances unique pourrait expliquer pourquoi cette r6ponse sera finalement ac-
quise avec l'adoption en 1971 de la Loi sur l'valuationfonci~re.

Au d6but des annes 1970, lorsque le premier gouvernement de Robert Bourassa
6tudiait la possibilit6 du d6veloppement hydro6lectrique de la Bale James,
1'am6lioration du cr&Iit de la province 6tait devenu une priorit6 afin de pourvoir au fi-
nancement de ce vaste projet qualifi6 de «projet du si~cleo. II fallait d'urgence accroi-
tre la marge de crdit du Qu6bec. La solution passait par une option de rechange il
l'endossement que le Qu6bec devait faire h la dette des municipalit6s afin de lib6rer le
cr6dit de la province pour cr6er une marge de manceuvre qui puisse servir 4 financer
le d6veloppement de la Baie James. Cette strat6gie exigeait d'asseoir le cr&dit des
municipalit6s sur une cote de cr6dit propre aux instances locales. Les grandes institu-
tions financi~res intemationales exigeaient, pour participer it l'6mission d'obligations

Sur cet aspect, voir la partie IIA.3, ci-dessous.

La Loi sur lafiscalit municipale, supra note 74, a conf=-m6 cet objectif d'6valuation h la valeur

r~elle, mais en a assoupli le m6canisme. En vertu de 1'art. 42, la valeur inscrite au r8le doit tendre h
8tre fond~e sur une m~me base de la valeur r6elle. Cette valeur est multiplide par l'inverse de ]a pro-
portion m~diane le facteur comparatif) pour obtenir la valeur uniformis~e qui devrait tre la valeur
rnelle ; voir ibida, art. 263-64.
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municipales, que celles-ci adoptent des m~thodes d'dvaluation fonci~re flables, uni-
formes et normalis es. L:artisan principal de la Loi stir l'dvahation fonciare estime
que c'6tait lM l'un des principaux moteurs de son adoption en d~cembre 1971. Ce se-
rait donc sous cet imp6ratif financier de la province et les exigences des grandes ins-
titutions fnanci~res intemationales que la Loi sur l'6valuafionfoncihre a t6 adoptde
pour assurer la mise en place de l'6valuation a la valeur rdelle ai travers tout le terri-
toire quebdcois =. Voulant assurer au Qu6bec une position concurrentielle en matire
de taxation locale, la loi pr~voyait du meme coup que la machinerie et l'6quipement
qualifids d'immeubles par destination seraient dor~navant libres de tout imp~t foncier.
La perte du pouvoir de taxation de la valeur de 1'quipement et de la machinerie des
instances locales aura pour effet de modifier de fagon permanente et particulirement
drastique la structure fiscale des villes industrielles des rdgions.

III. Une cohabitation municipale et scolaire devenue g~nante

L'analyse de la cohabitation fiscale des commissions scolaires et des municipali-
tds apporte une autre lumi~re sur 'histoire des amendements Igislatifs qui se sont
succ6d6s, sur les mutations qui se sont produites quant t 'autonomie fiscale des instan-
ces locales et sur la rdpartition du fardeau fiscal entre les individus et les entreprises.

A la veille de la rdforme de 1980, les commissions scolaires tiraient encore autour
de 20% de leurs revenus de la taxation scolaire, tel qu'indiqu6 4i ]a figure 1. Bien s,ir
les municipalit6s ont toujours dt6 indisposdes par ]a prsence des commissions scolaires
A la meme assiette, et vice-versa. La prsence de 'une empche l'autre d'augnenter le
fardeau de sa taxation et inversement, une diminution du fardeau par 'une risque de
voir cette part occup6e sur-le-champ par 'autre. II existe un plafond virtuel de per-
ception t meme 'assiette foncibre et les deux instances doivent n6cessairement coor-
donner leurs ponctions.

L'histoire de la taxation locale est marqude par deux moments importants oa les
commissions scolaires ont di battre en retraite sur le champ de la taxation fonci&e,
soit dans la foulde des deux grandes rdformes de la fiscalit6 locale, en 1972 (Loi stir
l'valuationfonci~re) et 1980 (Loi sur lafiscalit municipale). Ces deux p6riodes sont
aussi simultandment marqudes par une diminution importante de la participation de
rentreprise h l'assiette foncibre. La synchronie remarquable entre ces deux dvdne-
ments nous permet de poser l'hypoth~se que la prsence &tuilibr~e des deux instances
locales a jou6 un r6le favorable quant k '6quit6 du partage de taxation entre les indi-
vidus et les entreprises. A contrario, le d6s~quilibre entre la participation des instances

' Je remercie M. Robert Foumier qui, au cours d'un entretien le 17 d~cembre 1998 a Sainte-Fo;
m'a signal cet 6l6ment determinant. M. Foumier dtait Directeur gdnfral responsable de 1'dvaluation
fonci~re et de la fiscalit6 locale au minist~re des Affaires municipales de 1971 ai 1986.
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scolaires et des instances municipales au sein de 1'assiette fonci~re, qui atteint son
point le plus 6lev6 en 1981, serait li6 une recrudescence d'in6quit6 par la cr6ation ou
la consolidation de refuges fiscaux, dont il faut maintenant traiter.

L'occupation quasi complete de l'assiette fonci~re par les municipalit6s, accom-
pile progressivement au cours des trente derni~res ann6es en rejetant les commissions
scolaires A la marge en meme temps que la participation de l'entreprise 6tait r6duite h
des niveaux toujours plus bas, a cr66 les conditions favorables 4i une recrudescence et
une consolidation d'une politique de refuges fiscaux locaux.

A partir du moment oii les commissions scolaires sont plus ou moins 6ject6es du
champ de taxation, la municipalit6 va pouvoir tirer plus grand profit de ses caract6ris-
tiques propres, ou inversement, souffrir davantage de ses modestes attributs dont les
pires aspects seront colmat6s par le gouvemement central. L'occupation presque ex-
clusive de l'assiette fonci~re par le territoire municipal morcel6 va pouvoir donner
plein effet h la s6gr6gation socio-6conomique, accorder privileges fiscaux ou p~nali-
ser, selon que l'on se trouve au cceur d'une poche de richesse ou de pauvret6.

Le territoire scolaire a graduellement prdsent6 au cours du XX° si~cle les condi-
tions exactement inverses h la situation municipale en se structurant de manire l dd-
courager les privileges fiscaux. On ne peut 6chapper ? la taxation scolaire comme on
peut trouver refuge la taxe fonci~re sur la scene municipale. A la p6riph6rie de la
fiscalit6 scolaire, on va m~me demander aux commissions scolaires de subventionner
indirectement les municipalit6s pouss6es aux fimites de l'autonomie.

Bref, la section suivante brosse grands traits une esquisse des refuges fiscaux
invent6s ou retrouv~s, une fois qu'une cohabitation fiscale entre les municipalit6s et
les commissions scolaires devenue genante a 6t6 musel6e et a fondu comme neige au
soleil au fil des r6formes de la deuxi~me moiti6 du XXC sicle.

A. La fiscalit6 municipale : une structure propice aux refuges fiscaux

1. Une solidarit6 f6odale

Le territoire de la Communaut6 urbaine de Montr6al, pour qui n'y est pas immu-
nis6 par une trop grande familiarit6, pr6sente un d6coupage socio-6conomique qui
frappe meme l'ceil nu. I1 n'est pas rare qu'en marchant simplement dans les diff6-
rents secteurs de l'ile de Montr6al, l'on puisse deviner sans aucune autre indication I
cet effet, que traverser une rue signifie franchir la fronti~re d'une municipalit6. Le
morcellement socio-6conomique du territoire est d'une tangibilit6 renversante, que ce
soit par son architecture, les fonctions du patrimoine bati, ou encore l'6tat de conser-
vation des batisses.
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Les donn6es du demier recensement de Statistique Canada confirment cette pro-
fonde s6gr6gation socio-6conomique du territoire de 1'ile de Montreal qui ipouse les
contours des municipalit6s. Plusieurs indicateurs de s6grdgation convergent vers ]a
meme conclusion. Que ce soit le niveau de revenu, ]a valeur moyenne d'une residence
unifamiliale ou le niveau d'6ducation, les populations des diverses municipalit6s de
l'ile de Montr6al ont leurs caract6ristiques propres qui s'arrtent aux frontires' .

Existe-t-il un lien entre la s6gr6gation socio-dconomique du territoire et le fardeau
fiscal qui p~se sur les individus qui l'habitent ? En faisant le lien entre le fardeau fiscal
mesur6 par le taux de taxation fonci~re et deux caract6ristiques 6conomiques, soit le
revenu moyen des familles avec couple et la valeur moyenne d'une r6sidence unifa-
miliale, on peut tenter de voir s'il existe une relation de d6pendance entre ces deux
cat6gories de variables.

A partir des donn6es suivantes des municipalitds de ]a CUM, je propose deux
graphiques illustrant la dynamique de la s6gr6gation fiscale municipale sur le tern-
toire de la CUM, soit:

1. Les revenus moyens des families avec couple rsidant dans ]a municipalit6&;

2. La valeur moyenne d'une r6sidence unifamiliale dans la municipalitIV;

3. Le taux foncier g6n6ral perqu dans la municipalit6 en l998"2.

On trouve, la figure 13 qui suit, la courbe d'un dchantillon' de dix municipalit6s
lorsque le taux gn6ral de taxation municipale est trac6 en fonction de la valeur
moyenne d'une r6sidence unifamiliale dans cette meme municipalit6.

Voir gnralement Statistique Canada, Recensemnent de 1996, en ligne: <http://ww,.stat-an.al
francais/census96/list_f.htm>.

' Voir Statistique Canada, Profil des secteurs de recensement de Afontr~al, numfto 95-199-XPB,
Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1997.

9,VoirR61es triennaux, supra note 40, tableau 5.
" Quebec, Mlnistare des Affaires municipales, Prisions budggtaires des organismes mtnicipamr,

Quebec, Publications du Quebec, 1998, annexe D .i lap. 27.
93 Les municipalit6s de l'6chantillon doivent presenter une certaine plage commune da caractdristi-

ques quant au poids de la prdsence de 1'entreprise sur leur territoire.
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Le taux g~n6ral de taxation municipale en 1998 en fonction do la valour moyonno d'uno
r6sidence unifamiliale pour un 6chantillon do dix munlclpallt6s do la CUM
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79,100$ 112.600 137,500 168.800 190.200 217,000 322.400 343.200 403,100 450,700

Valour moyenne d'uno r6sldonco unlfamillalo

Municipatd Valeur moyenne Taux fonder
unifarmilale g6nral

Saint-Pierre 79 100$ 2,01

Pierrefonds 112600$ 2,12

Montr.al 137 500$ 1,99

Kirkland 168800$ 1,5119

Beaconsfield 190 200$ 1,683

Cte Saint-Luc 217 000$ 1,633

Senneville 322 400$ 1,0138

Mont-Royal 343 200$ 1,29

Outremont 403 100$ 1,375

Westmount 450 700$ 1,35

Figure 13

On remarque une relation frappante entre l'accroissement de la richesse foncire
des familles et la diminution de la charge fiscale.

L'ampleur du caractre doublement r6gressif de la taxation municipale est assez
frappante. Le ph6nom~ne est tout aussi saisissant lorsque l'on trace la variation du
taux foncier municipal en fonction du revenu moyen des familles avec couple r6sidant
Sl'int&ieur de la municipalit6, tel qu'illustr6 A la figure 14.
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Munlcipalit Revenu moyen des Taux g&nal de
families avec couple taxation munld.

pale

Saint-Pierre 40919S 201

Montra 48 178S 1,99

Pierrefonds 60731S 212

Cte Saint-Luc 73 O0OS 1,633

Miukland 88170S 1.5119

Beaconsfield 99506S 1,683

Outremont 101 415S 1.375

Mont-Royal 124 490S 1.29

Senne,,lle 130 223$ 1,0138

Westmount 176 078S U5

Figure 14

La s6gr~gation socio-6conomique d'un meme territoire urbain, probldmatique en
soi, prend une allure inique lorsqu'elle est mise en parallle avec ]a r6alit fiscale
doublement regressive, oh tr-s souvent le fardeau s'allge avec 1'augmentation des re-
venus et de la richesse, mesure par la valeur d'une rsidence unifamiiliale. Pn6ntrer a
l'int~rieur de 1'enceinte d'Outremont ou de Westinount signifie r6duire son taux
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d'imposition de plus de 30%. Passer de ville de Saint-Pierre A Bale d'Urf6 signifie
une r6duction de plus de 50% du taux d'imposition". Faire le chemin inverse, par
exemple de ville Mont-Royal Verdun terre-ferme , entraine une augmentation du
fardeau fiscal de plus de 57%9'.

I1 est important de pr6ciser que toutes les municipalit6s de la CUM ne pr6sentent
pas une situation analogue A celle d6peinte aux figures 13 et 14. Certaines municipa-
lit6s dont la population est relativement ais6e pr6sentent un taux de taxation plutOt
61evO9' , pendant que d'autres, dont les caract6istiques socio-6conomiques sont assez
faibles, b6n6ficient tout de meme d'un taux de taxation relativement mod6r6.
D'autres facteurs qui ne sont pas abord6s ici peuvent 8tre d6terminants quant au taux
de taxation, comme le poids relatif et la valeur du secteur de l'entreprise par rapport
au secteur r~sidentiel, la taille de la municipalit6 oti certains cofits fixes p6nalisent la
municipalit6 qui n'a pas atteint un seuil critique, ou encore le nombre et la qualit6 des
services offerts.

Une tendance lourde vers un caract~re doublement r6gressif de l'imp6t local ne
manque toutefois pas de frapper. Le morcellement socio-6conomique prisonnier des
fronti~res municipales s'enrobe souvent du discours de l'autonomie des municipdit6s
et de la d6mocratie locale"° pour soutenir une situation oti tous les principes d'6quit6
fiscale sont balay6s. Avec quatre fois le salaire du citoyen de ville de Saint-Pierre, le
citoyen de Westmountjouit d'un taux de taxation 40% inf6rieur h ce dernier.

9' En 1998, les taux calcul6s par rapport au taux d'imposition de 1,99 de la ville de Montr Ha 6taient
de 1,35 h Westmount et 1,375 h Outremont : voir Prdvisions budgdtaires des organismes municipaux,
supra note 92.

9' Voir ibid. En 1998, le taux d'imposition de ville de Saint-Pierre est de 2,01, alors qua celui de
Baie d'Urf6 est de 0,9675.

" Voir ibid. ; on retrouve deux taux de taxation g6n6raux distincts pour la municipalit6 de Verdun,
selon que l'on se situe A l'Ile-des-Soeurs ou sur le territoire situ6 sur l'ile de Montr6al. LI'le-des-
Soeurs, qui a 6t6 annex~e A Verdun, maintient un taux de taxation distinct et plus bas, soit de 1,87 en
1998, que le taux qui pr6vaut dans le secteur beaucoup plus modeste de Verdun terre-ferne, qui est do
2,03. L'appellation «terre-fenne>> exprimerait a contrario oil se trouve le offshore (bien que cette por-
tion soit, terre-ferme, situ6e sur l'Ile de Montreal).

' Voir ibid. ; le taux de ville Mont-Royal est de 1,29 en 1998.
" Par ex. en 1996, la municipalit6 de Montral-ouest a un taux de taxation de 2,2557. La valeur

moyenne d'une r6sidence unifamiliale est de 207 500$ et le revenu moyen des familles avec couple
est de 109 441$ : voir ROles triennaux, supra note 40.

9 Ce cas est illustr6 par la ville de Lachine, qui a un taux de taxation de 1,43. La valeur moyenne
d'une r6sidence unifamiliale est de 116 300$ et le revenu moyen des families avec couple do
53 817$: voir ibid.

" Pour un bel exemple de l'approche bas6e sur le public choice theory, voir A. Sancton, Merger
Mania. The Assault on Local Government, McGill-Queen's University Press, Montreal et Kingston,
2000.
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Si le monde scolaire vit depuis 1973-74 dans un syst me oil le caractre r~gressif
de la taxe scolaire est r6duit en appliquant plus ou moins le meme taux "t tous les con-
tribuables, le monde municipal est aux prises avec une tendance lourde oil le taux de
taxation diminue avec l'augmentation de la valeur des r6sidences unifamiliales et les
revenus des famililes avec couple pendant qu'il s'accroit avec ]a pauvretd. Une dyna-
mique historique fort complexe a pu mener a la situation actuelle, oh les revenus
d'une famille peuvent facilement passer du simple au triple, ou meme au quadruple,
en traversant quelques pat6s de maison. L'histoire de ]a r6glementation municipale -

et de la fiscalit6 locale n'y sont pas 6trangres.

Une fiscalit6 devrait etre une raise en commun d'efforts individuels dans le but de
foumir des services la communaut6. Sur le terrain de la fiscalit locale, ]a d6finition
de la communaut6 devient un enjeu central puisqu'elle est l'616ment dterminant de ]a
mesure de la mise en commun.

Les revenus de la fiscalit6 municipale visent i fournir un minimum de services
qui it l'int&ieur d'une grande rgion urbaine sont plus ou moins normalisds : services
d'aqueduc et d'6gouts, d'entretien et de d6neigement des routes, de cueillette des or-
dures, de protection policinre, de lutte contre les incendies, de transport en commun et
culturels.

La taxe foncinre, principale source de revenus des municipalit6s, est un imp~t sur
la valeur foncire qu'il est important de ne pas confondre avec une tarification qui
serait proportionnelle la consommation d'un bien ou d'un service. Si le produit de
l'imp~t sert it d6frayer les services, il ne le transforme pas pour autant en une tarification.

Prenons un exemple simple pour illustrer 1'effet d'inter-financement r6gressif in-
duit par la s6grgation socio-dconomique par les frontires municipales. Toutes les
municipalit~s de la grande rgion de Montr&al reqoivent t peu pr;-s Ia meme quantitd
de pr6cipitations de neige au cours d'un hiver. Si l'on voulait calculer le taux auquel

L'historien PA. Linteau attribue un r61e dterminant t la rglementation de zonage des munici-
palit6s dans la cr&daion de zones de discrimination socio-6conomique: voir P.-A Linteau, Histoire de
Montrial depuis la confidgration, Montr&al, Bor&l, 1992 at lap. 206:

Ds 1900, les municipalit6s de NVestmount et d'Outremont adoptent un reglement da
zonage dafinissant, sur leur territoire de leurs villes, des zones mutuellement mxclusives
r~serv es it l'industrie, au commerce et aux residences. Elles vont mame plus loin en
dacrtant, dans certains cas, des normes relatives a la construction rdsidentielle qui spa-
cifient les dimensions de 1'espace habitable par rapport h la grandeur du lot, ou mame
la valeur minimale des constructions. Ces mesures permettent de proldger tin civiron-
nement exclusif et de s'assurer que les futurs r~sidants appartiendront at la classe so-
ciale souhait e pour la municipalitd. Ces mesures restrictives repr~sentent toutefois tnee
exception dans respace montrcalais: on ne les retrouve pas dans la ville de Montra,
ni dans la plupart des municipalits de banlieue dont la population est surtout ouvrire.
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devraient 6tre taxies les propri6t~s de deux villes pour d6neiger leurs rues respectives,
on verrait tout de suite clairement que le taux serait inversement proportionnel ht la ri-
chesse de chaque municipalit6. La concentration en certaines municipalit6s d'un
grand nombre de propri6t~s de plus grande valeur, et son corollaire, l'encerclement
des propri6t6s plus modestes en des ghettos de pauvret6, r~sulte en une disparit6 im-
portante quant au taux d'imposition ndcessaire pour pr6lever les revenus requis pour
fournir les services publics essentiels uniformis6s pour tous.

Poursuivons l'exemple simple pour illustrer une certaine dynamique ht l'ceuvre.
Nous avons deux rues de m~me dimension. La rue a est situ6e dans la ville A et la rue
b est situ6e dans la ville B. Les villes A et B sont voisines. La rue a est bord6e de dix
maisons dont la valeur moyenne est de 500 000$, pendant que la rue b est occup6e par
dix maisons dont la valeur moyenne n'est que de 50 000$. Le cott de d6blaiement des
deux rues devrait etre peu pros &quivalent. Pour obtenir la meme frquence de d-
neigement, les habitants de la rue b devront 8tre tax6s t un taux dix fois sup6rieur A
ceux de la rue a puisque leur propri6t6 vaut dix fois moins. De plus, les r~sidants de la
rue b sont susceptibles de disposer de beaucoup moins de revenus pour s'acquitter
d'un taux beaucoup plus lourd que les r6sidants de la rue a.

Ajoutons maintenant un autre 616ment t l'ilustration de la dynamique. Parmi les
r6sidants de la rue a, six des propri6taires ont un emploi au sein de la municipalit6 B
et doivent pour s'y rendre traverser la rue b. Le premier propri6taire de la rue a est di-
recteur d'un hOpital, le deuxiime est recteur d'une grande universit6 aussi situ6e dans
la ville B, le troisi~me enseigne dans un collfge de la meme ville B, alors que le qua-
trime est chirurgien en chef dans un autre grand h6pital de la ville B. Le cinqui~me
propri~taire dirige une grande soci~t6 priv~e de gestion immobilire ,h qui appartient
un grand 6difice du centre de la vile B qui b6n6ficie d'une reduction d'imp6ts fon-
ciers accord~e dans le cadre d'un programme de revitalisation des centre-villes. Enfin,
le sixi~me propri~taire de la rue a preside aux destin6es d'une grande socidt6 de t616-
communications dont l'installation situ6e dans un parc industriel de la ville B jouit
aussi d'une importante exondration d'imp6ts fonciers.

D'une part, les cofits de d6neigement qui sont support6s A un taux prohibitif par
les r6sidants de la rue b - dix fois plus 6lev6 que celui que paient les r6sidants de ]a
rue a pour leur propre rue que fr6quentent tr~s peu les r6sidants de la rue b - profi-
tent aux r6sidants de la rue a qui la traversent au moins deux fois par jour pour se ren-
dre et revenir de leur travail. Les 6tablissements de services publics oi travaillent les
r6sidants de la rue a, les h6pitaux, l'universit6 et le collhge, b6n6ficient d'une exon6-
ration ou commutation de taxes"° . Les deux entreprises priv6es de commerce et de

"2 Voir Quebec, Pacte 2000. Rapport abr6gi de la Commission nationale sur les finances et lafis-
calitM locales, Qu6bec, Publications du Qu6bec, 1999 A lap. 44. Les gouvemements (f~d~ral, provin-
cial et municipal) ne sont pas sounis aux impOts, mais paient des compensations en lieu d'impOts

[Vol. 46



M.-C. PRMONT- LA FISCALITELOCALEAU QU#BEC

t06communications profitent d'une niche oi une importante r&duction d'imp6ts leur
est accord~e. Ces deux situations entrainent une augmentation relative du fardeau fis-
cal des rdsidants de la rue b, qui doivent compenser cette perte fiscale endosse par ]a
vile B et ainsi permettre aux rsidants de la ville A d'y occuper un bon emploi. II est
facile de comprendre comment le rattachement des deux rues aux caractdristiques
foncires contrast~es des municipalit6s affubl6es des memes caract6ristiques socio-
6conomiques donne lieu t la situation absurde mais bien r~elle ob les habitants de ]a
rue modeste subventionnent les propri6taires des rsidences cossues.

Ce simple scenario met en lumi~re un ph~nomene qui, bien sfr, est beaucoup plus
complexe, mais qui en mame temps caract6ise bien une tendance de fond prsente
dans la r6gion de Montral, comme dans plusieurs autres regions du Qu6bec, notam-
ment celle de la ville de Qu6bec.

C'est ici que prend tout son sens la deuxi~me question soulevde par ]a modifica-
tion de la structure de base de l'assiette foncitre au Qu6bec au cours des trente demi-
res annes. La probl~matique se pose comme suit. Les donn~es recueillies et traites
permettent de croire que le secteur de l'entreprise a b6n~fici6 d'un retrait important au
sein de l'assiette fonci~re du Qu6bec. Ce retrait de 1'entreprise, combl6 en partie par le
secteur rdsidentiel, s'est-il r6percut6 6galement ai travers l'ensemble de la portion r~si-
dentielle qu6b~coise ?

Le secteur r~sidentiel a effectivement subi une croissance de sa part de l'assiette
fonci~re. Selon les donntes, il serait pass6 d'une moyenne de 63,870' pour l'assiette
fonci~re des particuliers au cours des ann es 1968-69 4 1974-75 4t une moyenne de
70,2% depuis 1991, tel qu'illustr6 It la figure 7. Ce refoulement du fardeau fiscal sur
les 6paules du secteur rsidentiel est susceptible d'avoir dt6 surtout endoss6 par les
zones dont les caract6ristiques socio-6conomiques sont plus faibles, en dehors des ai-
res de richesse relative rfugi6es derriere les frontires municipales t plus grande con-
centration de valeur fonci~re.

I1 pourrait 6tre r6v6lateur d'6tudier un autre aspect du fractionnement socio-
6conomique du territoire par les fronti res municipales. Avec le meme dchantillon de
dix municipalit6s de la CUM, la figure 15 prsente le poids relatif de ]a taxe foncire
sur le revenu familial". On obtient alors comme r6sultat un ordonnancement diff&ent

fonciers aux municipalit s o4 sont situ~s leurs inneubles. Les pourcentages sont de 73% pour le
gouvernement du Canada, 100% pour les &lifices de ]a fonction publique qutb&oise, 25% pour les
6coles primaires et secondaires, 80% pour les c~geps et les universitds et 80% pour le rdseau da la
sant6 et des services sociaux.

0 Ce pourcentage est conservateur puisqu'il inclut aussi la portion agricole qui est exclue ai la se-
conde srie de donnies voir Analyse budgdtaire des municipalitus, supra note 26.
. Ces pourcentages sont le rsultat du calcul suivant: (taux de taxation * valeur moyenne d'une r-

sidence unifaniiliale) / revenu moyen d'une farmille avec couple. Je remercie Lee Sodestrom du d-
partement de sciences 6conomiques de l'Universit McGill qui m'a suggr, de faire ce calcul.
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des municipalit6s que celui obtenu aux figures 13 et 14, avec pour exception notable
les municipalit6s de Montr6al et Senneville qui, pros des deux extr6mit6s aux figures
pr6c6dentes, sont maintenant compl6tement flanqu6es aux deux poles.

Polds de [a taxe foncibre sur le revenu des families pour un 6chantllion do dix munlclpallt6a
de la CUM

60%

50%

40%

3 0%

2.0%

Sennewme 0rukland Beaconsfed Westmount Mont-Royal St-Rerre Pierrefond3 CWteSt-Luc Outrement .ontrdal

Munlclpalltts

Figure 15

Cette saisie de la r6alit6 pose une question additionnelle qui demanderait aussi
d'8tre 6tudi6e fond. A quoi est utilis6e la part de manoeuvre qu'accorde aux munici-
palit6s une concentration de richesse ? La municipalit6 a essentiellement la facult6 de
jouer sur deux plans: accorder une r6duction du taux de taxe foncibre ou offrir des
services am6lior6s ou a valeur ajout6e. Il est fort possible qu'une combinaison de ces
deux voies soit le plus souvent pr6sente. En contrepartie, la municipalit6 au plus faible
potentiel foncier doit jongler entre l'augmentation du taux de taxation et la diminution
de la qualit6 des services.

I faudrait 6valuer dans quelle mesure la s6gr6gation municipale est source de dis-
parit6s dans la qualit6 des services publics offerts aux populations. A partir du mo-
ment oii le service public devient l'objet de disparit6s li6es au statut socio-
6conomique du citoyen, il perd 1'essence meme de sa nature. Lors de mon entretien
avec Monsieur de la Martini~re, il m'a rappel6 avec insistance une v6it6 qui ne doit
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pas nous 6chapper: <.Le discours de l'autonomie locale est le discours de l'indgalitd et
des disparit~s. N'oubliezjamais cela>'".

L'autonomie politique, linguistique ou d~mocratique est certes une valeur a. pro-
mouvoir et cultiver. II faudrait seulement d'abord faire ]a part des choses et y sous-
traire tout ce que le discours peut receler de potentiel maintenir une situation con-
taire l'idde meme de la d6mocratie et de rquit& La solidaritd et la prestation de
services publics rduites L des lots de richesse ou des ghettos de pauvretd deviennent
le contraire de leur essence par la concentration induite de ]a richesse, les disparitds de
services et la pente de 'appauvrissement qu'elles instaurent. Comment appuyer pour
la d~mocratie locale un r61e de vigile pour le maintien d'une fdodalitd fiscale oil selon
son appartenance h un dtat ou un autre&' , les imp~ts frappent de fagon discrimina-
toire ?

La Loi sur les impOts du Qudbec prvoit un remboursement partiel de ]a taxe fon-
ci~re pour les personnes en situation financi~re plus pr~caire ' . Cette solution peut pa-
raitre &quitable l'dchelle de l'individu qu'eUe soulage. Mais globalement, elle ne r&
duit en rien l'indquit de la sd6gngation socio-&onomique territoriale puisqu'elle va
dans le meme sens que la faille qu'elle veut corriger. La plus grande part des revenus
g~nraux de l'ttat est tir~e en dehors des refuges fiscaux municipaux. La structure
actuelle de la fiscalit6 municipale implique que ce profond morcellement socio-
6conomique et le maintien des refuges fiscaux municipaux ne puisse se faire qu'au
prix de subventions importantes de l'Etat qu6b&ois afin d'en masquer les effets les
plus intolrables. Le gouvemement du Qudbec a dO, en 1995, proc6der "a un rembour-
sement total d'imp6ts fonciers aux particuliers de l'ordre de 144 793 000SS.

Le maintien de paradis fiscaux, sur la sc~ne locale comme nationale, provoque
une redistribution inverse de la richesse, en nourrissant un mouvement de concentra-
tion de la richesse des secteurs plus ddmunis de la soci6t6 vers les secteurs les plus ri-
ches, en opposition de l'idde rpandue du caract~re progressif de la fiscalitd contem-
poraine.

.Supra note 1.
En analogie a 1'exondration d'impts bMn~ficiant au clerg6 et "a ]a noblesse sous l'Ancien regime

frangais, pendant que le tiers-tat en faisait tousles frais.
"7 Voir Loi sur les impbts, L.R.Q. c. 1-3 ; Loi sir le reinboursement d'impOts fonciers, L.R.Q. c.

R-20.1.
" Voir Statistiquesfiscales des particuliers 1995, supra note 4 aux pp. 81-98. Les contribuables

dont le revenu total est de moins de 50 000$ paient 53% des impOts sur le revenu ; la trancha de
moins de 70 000$ contribue une part de 75%o des imp~ts sur le revenu, tandis que la tranche de moins
de 100 000$ participe 86% des sommes perques a titre d'impOt sur le revenu.

' Voir ibid. Map. 43.
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2. Le refuge fiscal du terrain de golf

Lors de la discussion du projet de loi qui devait mener h l'adoption de la Loi sur
l'valuation foncire en 1971, une disposition particuli~re avait attir6 l'attention de
certains d~putds et provoqu6 des commentaires cinglants en commission parlemen-
taire.

Uarticle 22 de la Loi sur l'dvaluationfonci~re plafonnait l'6valuation des terrains
de golf h 500$ l'acre, ce qui emporte une exemption totale d'imp~t foncier pour la
partie de la valeur r6elle qui exc6de ce montant. Apr~s avoir insist6 que In forte vo-
lont6 politique de porter tous les immeubles A leur valeur r6elle reposait sur le prin-
cipe de l'&quit6 fiscale, il est pour le moins int6ressant de prendre connaissance de In
16gret6 avec laquelle le ministre des Affaires municipales de l'6poque, Monsieur Tes-
sier, r6pond aux objections des membres de l'Opposition ht cette entorse i la r~gle
d'6quit6: <<Bon, si vousjouez au golf, vous avez dfl vous apercevoir [...] que ce qu'on
consid6rait, il y a quelques annes, comme un sport de millionnaires, aujourd'hui est
devenu un sport ouvert A tout le monde>>' .

Le m~moire d6pos6 en Commission parlementaire par la municipalit6 de ]a Pa-
roisse de Saint-Raphadl de l'Ile Bizard"', qui 6tait alors l'h6te de deux terrains de golf
importants, comporte un plaidoyer remarquable d6nongant l'in6quit6 de cette exemp-
tion fiscale. Le maire de la municipalit6, le D Patry, pose Ia question : <<Pourquoi une
exemption h un groupe privil6gi6 de citoyens ? [...] Pourquoi les citoyens de l'Ile Bi-
zard dont plus de 75% se situent dans la cat6gorie des petits propri6taires paieraient-
ils pour les loisirs de citoyens d'autres municipalit6s ?>"'. II poursuit en d6montrant
que si le gouvemement veut emp~cher Ia disparition des terrains de golf, il est faux
d'en imputer la faute aux taxes fonci~res qui reprsentaient t l'6poque 30$ par mem-
bre du Royal Montreal Golf Club. Le maire 6voque plut6t 1'appat du gain des mem-
bres, en donnant l'exemple du dernier club de golf t avoir ferm6 ses portes dans Ia r6-
gion de Montr6al : le Marlborough, dont on pouvait devenir membre pour la somme
de 1 800$ en 1962. Lorsque le club a 6t6 vendu en 1963, chacun des membres a requ
la jolie somme de 5 400$ repr6sentant la distribution aux membres d'un 6norme gain
en capital'". Le D' Patry termine son m6moire par une phrase percutante, devant
laquelle le l6gislateur a fait la sourde oreille: <<[li]e citoyen modeste de l'ile Bizard
paiera pour les loisirs des gens ais~s non-citoyens de l'ile Bizard >"'.

"' Qu6bec, Assemble nationale, Journal des d6bats (30 juin 1971) ,i lap. 2976.

.. Municipalitl de la Paroisse de Saint-Raphael de l'Ile Bizard, Mdmnoire re Bill 48 Loi sur
l'valuationfonci~re (septembre 1971).

"IbiL Itlap. 5.
"3 Voiribid t lap. 6.

lbid a lap. 8.
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Cette exon6ration d'imp6ts a 6t6 reconduite aux articles 211 et suivants de la Loi
sur lafiscalit mnwzicipale. Le plafonnement est limit6 aux terrains de golf <d'une su-
perficie de 20 hectares ou plus et ouvert[s] au publicH >. Lorsqu'un terrain de golf ap-
partient b un club priv, le plafonnement de la valeur peut tout de mme se faire en
zonant le territoire <<zone verte>> ou <<agdcole>>, ce qui est susceptible de limiter encore
davantage sa valeur" '6. Le droit cr~e donc au Quebec des terrains de golf sportifs ou
agricoles qui ne sont globalement 6values qu'4 52% de leur valeur rdelle"'. La valeur
non imposable des terrains de golf, multiplie par le taux scolaire moyen de 0,35S du
100$ d'6valuation, repr6sente une exondration de taxes scolaires de 1 138 770S pour
l'annde 2000. Au niveau municipal, le manque ii gagner reprdsente plus de 6 millions
de dollars"' .

3. Le retour des exemptions et commutations de taxes

Le ph~nom~ne des exemptions et commutations de taxes au bMn6fice de
l'entreprise m~riterait h lui seul une 6tude approfondie qui ne peut etre l'objet de cet
article. Une recherche pr1iminaire en cours donne cependant ddjii tous les indices
d'une pratique aussi al6atoire que pand6mique depuis le d6but de l'industrialisation au
Quebec. La 16gislature de Qubec avait adopt6 en 1870 rActe pour encourager
l'introduction et l'etablissement de nouvelles manufactures en cette Province (Qc.)" ,
en vertu duquel un conseil municipal pouvait accorder, sur demande de la manufac-
ture, une exemption totale de taxes et d'imp6ts municipaux pour une p6iode maxi-
male de dix ans. Un usage r6pandu de cette disposition semble avoir pr~valu. La li-
mite dieonnale A l'exoniration semble aussi avoir dt6 fadilement 6eart~e par
l'adoption de lois sp~ciales'".

"' Loi sur laftscalitg nunicipale, supra note 74, art. 211.
1
6Vo Vile Saint-Laurent, R~glement n 1051-242, Rglement modiflant le r~glement nd 1051 sur

le zonage (9 mai 2000) [ci-apres Raglement 1051-242]. 11 faudrait peut-Etre aussi ajouter ]a terrain do
golf industriel, pour docrire la situation r~cemment imagin&e a vile Saint-Laurent o 85 hectares do
tenains industriels, propridt6 de Bombardier, ont 6t6 rezons comme terrain de golf par le Rgement
1051-242, en attendant que le march de la construction r~sidentielle soit do nouveau favorable. 11 ap-
parait clairement, it discuter avec les fonctionnaires de la vile, que ce rezonage est essentiellement
int6rimaire.

7 La valeur imposable des ten-ains de golf est de 351 056 000S, alors quo la valeur non imposable
est de 325 363 000$: voir Sowmnaires de r6le mifonniss, supra note 23.
.Voir Organisation etfiscalitd, supra note 2. En multipliant le congd do taxe scolaire par le rapport

entre les revenus de la taxe fonci~re g~nrale pour 'ensemble du Qudbec et les revenus do taxes sco-
laires ([4008 * 106/ 725 * 101 * 1 138 776S), on obtient un congd de taxes municipales do
6295434$.

"9 3 Vict., c. 18 (1870).
" Voir par ex. Loi ratifiant et confirnwt ti certain rglement de la viile de Magog (QCJ, 62 Vict.,

c. 70 (1899), oa est adopte une exemption totale des taxes municipales d'une durde do .ingt-cinq ans
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M~me apr~s l'interdiction formelle de 1921 faite aux municipalitds d'accorder
une aide directe ou indirecte l'entreprise"2 ', dos l'ann6e suivante, les municipalit~s
pouvaient accorder, non plus une exemption, mais plut6t une commutation de taxes
pour un terme maximal de dix ans'". Afin de maintenir un semblant de distinction en-
tre 1'exemption et la commutation, le 16gislateur interviendra encore une fois en 1926
afin de pr6ciser que les r6ductions de taxes ne doivent pas d6passer la limite des
75%"2. Encore une fois, les interdictions et limites sont facilement contourn6es par
l'adoption de projets de loi d'int&et priv6 entrinant la rsolution municipale con-
traire h la loi d'interdiction'24 ou adoptant une modification sp6cifique des pouvoirs
municipaux h la charte de la ville'.

Les problmes engendr6s par les exemptions et commutations de taxe ont donn6
lieu h la cr6ation, sous le gouvemement de Maurice Duplessis, de deux commissions
d'enquete charg6es d'6tudier la situation, une premi~re en 19376 et une seconde en

au profit de la compagnie Dominion Cotton Mills Company, Limited; Loi confirmant le r~glement
accordant une exemption de taxes municipales a The Canada Steamship Lines, Limited (Qc.), 8 Geo.
V, c. 118 (1918), qui accorde une exemption totale de taxes municipales au chantier maritime de Ca-
nada Steamship Lines Limited pour une dur6e de vingt ans.

,2, Voir Loi amendant les Statuts refondus, 1909, les Statuts refondus, 1888, et le Code municipal de
Quibec, relativement aux affaires municipales (Qc.), 11 Geo. V, c. 48, art. 14 (1921).

,' Voir Loi concernant les affaires municipales et amendant en consdquence les Statuts refondus,
1909, les Statuts refondus, 1888, et le Code municipal (Qc.), 13 Geo. V, c. 80, art. 3 (1922).

' Voir Loi concemnant les affaires municipales (Qc.), 16 Geo. V, c. 34, art. 3 (1926).
"24 Voir notamment Loi pour confirmer des risolutions adopties par le conseil de la cite de Shawl-

nigan Falls relativement a ,'imposition de la machinerie de Aluminium Company of Canada, Limited
et un r~glement adoptj par ledit conseil relativement a l'imposition des immeubles de Canadian Re-
sins & Chemicals Limited et pour permettre de payer une pension de retraite c) Albert-Joseph Meu-
nier (Qc.), 6 Geo. VI, c. 78 (1942) ; Loi ratifiant une rdsolution de la corporation du village de Ta-
doussac, et une risolution des commissaires d'coles de la municipalitj de Sainte-Croix de Tadous-
sac, fixant les sommes payables comme taxes, pour toutes fins municipales et scolaires, par la Cana-
da Steamship Lines Limited (Qc.), 8 Geo. VI, c. 71 (1944).

'
2
' Voir par ex. Loi accordant certains pouvoirs a la Citj de Saint-Jean (Qc.), 6 Geo. VI, c. 82, art. 1

(1942), qui stipule que: <[1]a cit6 de Saint-Jean est par les prdsentes autoris~e At accorder une com-
mutation de taxes aux compagnies industrielles suivantes, et pour la p6iode ci-dessous sp~eifi6e, dans
Ia proportion de soixante-quinze pour cent (75%): The Richards Chemical Works Limited et The St.
Johns Silk Company Limited du ler janvier 1937 au ler janvier 1947 > ; Loi modifiant la charte de la
citj de Lachine (Qc.), 10 Geo. VI, c. 61, art. 9 (1946), qui fixe la valeur imposable de ]a Northern
Electric Company Limited, <nonobstant la Loi interdisant l'octroi de certaines subventions munici-
pales>> ; Loi modifiant la charte de la citj de Qudbec (Qc.), 11 Geo. VI, c. 78, art. 7 (1947), qui fixe la
valeur imposable de Anglo Canadian Pulp & Paper Mills, Ltd.

' Voir Loi autorisant lesprocdures nfcessaires pour dtablir l'4tendue des exemptions et des com-
mutations des taxes municipales et scolaires (Qc.), 1 Geo. VI, c. 56 (1937). En vertu de cette loi, le
ministre des Affaires municipales, de l'industrie et du commerce doit r6pertorier les exemptions et les
commutations de taxes municipales et scolaires dont jouissent les 6tablissements industriels et com-
merciaux, ainsi que la valeur r6elle des immeubles en cause. Cette commission 6tait dirigde par M.
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1945-. Aucun des rapports de ces deux commissions n'a dt6 rendu public, et ils de-
meurent ce jour introuvables, sauf un rapport de 1946 qui ne traite que de la ques-
tion de la fiscalit6 scolaire.

En dcpit de la Loi de Iinterdiction de subventions mnunicipales, ii semblerait que
ce ne soit qu'avec 1'entr6e en vigueur de la Loi sur l'rahtationfoncikre en 1972 que
l'on observera un r~pit d'exonrations et de commutations de taxes foncires" '. Selon
toute vraisemblance, le Qu6bec aurait connu une courte p6riode oa toutes les entrepri-
ses faisant affaire au Quebec 6taient plus ou moins soumises aux memes r~gles.

I faut craindre que les pratiques de commutations et d'exonrations s6lectives de
taxes et d'imp6ts ont fait une nouvelle incursion dans notre paysage fiscal local. Une
illustration nous est donne par la municipalit6 de ville Saint-Laurent, situe dans la par-
tie nord de ile de Montr6al, oti l'industrie dite de haute technologie - notamment
l'industrie pharmaceutique, de l'acrospatiale, des t6&communications, de l'informatique
et de 1'6lectronique - trouve un terrain de pr&lilection. Ce n'est pas le fruit du hasard,
puisque ville Saint-Laurent lui accorde de g6ndreuses exon6rations de taxes par une voie
similaire L celle qui a eu cours dans la prenire moiti6 du XX sikcle: un rtglement

Carignan, qui 6tait maire de Lachine. Son rapport n'ajamais 6t rendu public et demeure introuvable
Sce jour. J'ai fait faire une recherche ? la biblioth~ue de l'Assemblde nationale qui n'en a pas trouvd

trace. Une recherche faite aupres des Archives nationales s'est dgalement avtr& ngative.
"7 Voir Loi pour assurer une neilleure rpartition des tares nunicipales et scolaires (Qc.). 9 Goo.

VI, c. 51 (1945). Le gouvemement de Maurice Duplessis mit sur pied une autre commission
d'enqute charg~e de faire le bilan des commutations et des exondrations do taxes municipales ct
scolaires au profit de rentreprise. Une premiere recherche navait pas panis de retrouver le rapport
de cette commission. Cependant, Ia bibliothique de 'Assemblhe nationale, apr~s avoir identifid le d6-
cret gouvememental de la nomination de son prdsident, M. de la Bruyere Forder, notaire a Quc'bec, a
retrouv6 un premier rapport traitant de la question scolaire dans ses archives. Voir Qudbzc, Rapport
sur les aspects financiers du problne scolaire, Quebec, Commission d'enqu'te sur ]a rdpartition des
impts municipaux et scolaires, 1946 (Prdsident: M. de ]a Bmyre Fortier) [ci-apr&s Rapport de la
Bruybre Fortier]. Ce rapport n'ajamais t6 rendu public, ce que confirment plusicurs documents sub-
sequents. Le demier paragraphe du Rapport de la Bno're Fortier souligne qua seule la question sco-
laire est aborde, conformdment L la demande qui lui a dt6 faUte, mais que la question municipale farn
l'objet d'un rapport subsdquent spdcifique a la question. Ce rapport annoned sur la question munici-
pale n'ajamais 6t6 rendu public et demeure lui aussi introuvable.

'2 S.R.Q. 1964, c. 176.
'2 Voir supra note 65, art. 119, qui prdvoit que:

Les commutations da taxes accord6es antdrieurement a la date a laquelle la prdsente loi
s'applique a une corporation municipale ou scolaire, que cc soit sous forme do rduc-
tion d'dvaluation par rapport a la valeur marchande d'un immeuble, que ce soit sous
forme de rdduction de taux de taxes ou que cc soit sous les deux formes ]a fois, ces-
sent lors de l'entrda en vigueur de ]a pr sente loi quant atix immeubles autres qua les
batiments et le premier janvier 1975 quant aux bitiments a moins qua la jiriode pour
laquelle alles ont t6 consenties expire plus t6t.
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municipal dont la 16galit6, d'abord douteuse, est ensuite valid~e par le parlement qu6-
b6cois" . Devant le caract6re visiblement ultra vires du r~glement'1, l'Assembl6e na-
tionale est venue au secours de l'organisme priv6 Technoparc, qui a en outre b6n6fici6
indirectement de pouvoirs extraordinaires d'expropriation pour fins priv6es en 1992'.
La municipalit6 de Saint-Laurent a obtenu l'adoption d'un projet de loi d'int6r& pri-
v6, mouture contemporaine, qui se lit comme suit:

Art. 4. Aucune ill6galit6 ou irrdgularit6 ne peut r~sulter du fait que la ville a,
avant le lerjanvier 1999, adopt6 et mis en application le rfglement 1160
ou a cautionn6 ou subventionn6 l'organisme mentionn6 a l'article 2'".

Un usage de la souverainet6 parlementaire qui pourrait faire la manchette des
journaux dans une d6mocratie telle que l'on est en droit de l'imaginer"'. Meme Du-

" Ville Saint-Laurent, R~glement nd 1160, Sur l'adoption d'unprogramme d'aidefiscalefavorisant
l'implantation et le developpement des entreprises dans Technoparc (9 juillet 1996). Le rfglement dit
etre adopt6 en vertu de l'art. 542.1 de la Loi des cit6s et villes, L.R.Q. c. C-19, qui autorise les muni-
cipalits it adopter un pouvoir de revitalisation pour un secteur d~limit6 oa ]a majorit6 des immeubles
sont construits depuis plus de vingt ans et dont moins de 25% de ]a superficie est composde de ter-
rains non construits. Le programme de r&luction d'imp6ts ne doit pas excder cinq ans.

"L'organisme priv6 Technoparc Saint-Laurent, qui a b~n6fici6 de plus de 26 millions de dollars do
fonds publics, demande d'autres exonerations pour lui-meme et pour ses occupants. Voir Quebec, As-
sembl6e nationale, Commission permanente de l'am6nagement du territoire, Auditions et etudes de-
tailde des projets de lois n' 214 et 216, et dtude d~tailMe du projet de loin 30 dans Journal des de-
bats. Commissions parlementaires (10 juin 1999) aux pp. 4-12, oa le procureur de la vile presse les
membres de la Commission de sortir Technoparc de sa situation juridique pour le moins d6flicate:

En tout cas, il y aurait une situation juridique assez abominable. Donc, on vous de-
mande de nous confirmer que Saint-Laurent a le pouvoir de se rendre caution et do
subventionner le Technoparc Saint-Laurent. On vous le demande pour le futur mais
6tant donn6 qu'on vient vous le demander pour le futur, c'est presque, jusqu'h un cer-
tain point, admettre que peut-etre on n'6tait pas correct dans le passe, donc on vient
aussi vous demander de nous dire que dans le pass6 on 6tait correct, parce qu'on ne
veut pas se mettro en situation de faiblesse pour le pass6 en venant vous le demander
pour l'avenir. Donc, on voudrait s'assurer que l'avenir est rayonnant et plein do soleil et
puis qu'on n'a pas de nuages en arrihe de nous autres. (;a, c'est pour ce qui est do sub-
ventionner.

2 En 1992, la municipalit6 de Saint-Laurent a demand6 et obtenu de l'Assemble nationale un
pouvoir d'expropriation pour transf6rer des terrains, qui sont aujourd'hui partie du patrimoine gr6
par l'organisme priv6 Technoparc Saint-Laurent, afin de les c6der t CITEC, corporation privde qui a
6t6 continu~e sobs le nom de Technoparc Saint-Laurent. Voir Loi concernant la ville tie Saint-
Laurent, L.Q. 1992, c. 69, art. 3,5,7.

" Loi concernant la ville de Saint-Laurent, L.Q. 1999, c. 95, art. 4.
'4Voir supra note 127. Le procureur de ]a ville pr.sente ainsi cot art. 4 aux membres de Ia Com-

mission sur l'am~nagement du territoire de l'Assembl~e nationale :
L'article 4 vient aussi rgler des problimes d'illfgalit et d'irrgularit6. C'est que le rh-
glement 1160 [...] on nous dit que, h l'6poque, do la fagon qu'il 6tait r~dig6, dtait peut-
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plessis aurait condamn6 le proc&l6. En 1937, la ville de Saint-Hyacinthe s'dtait pr6-
sent6e devant le Comit6 des bills priv6s pour faire ent6riner par 'Assemblde 16gisla-
tive tn emprunt pour donner suite a un engagement qu'avait pris la municipalit6 de
ceder h une firme pdv6e tn terrain titre gratuit. Les membres de la Chambre de
commerce de Saint-Hyacinthe avaient pouss6 le z~lejusqu'At garantir personnellement
sur billet le paiement de ce terrain. Le premier ministre Duplessis, apris avoir rabrou6
les membres de la Chambre de commerce, r6pond en Assemble :

Quant h la demande elle-meme je ferai remarquer que je ne comprends pas
qu'on soit sorti par le soupirail et qu'on essaie maintenant d'entrer par ea ar-
fibre. La Lgislature ne peut approuver des ilgalitds du conseil de ville. [...]
Ce bill renferme des demandes extraordinaires. Nous ne pouvons pas toldrer de
voir des 6chevins enfreindre ouvertement la loi, et venir demander aux Idgisla-
teurs de venir sanctionner une illgalit& [...] Je desire dtklarer ici au nom du
gouvemement, je desire avertir les corporations municipales, queles qu'elles
soient que nous ne tol&erons pas de moyens d~toumis. Les municipalit~s da-
wont s'en tenir aux rglements et .i la Ioi"5.

Lors de la pr6sentation du projet de loi d'intdr& priv6 216 devant la Commission
permanente de l'am6nagement du territoire le 10 juin 1999, le procureur de ]a ville a
pourtant bien exprim6 la teneur de la situationjuridique crae :

Ce n'est pas quelque chose de parfaitement traditionnel, on est d'accord, mais
c'est une belle chance t donner A de I'entreprise priv6e, puis ce sont des hom-
mes d'affaires qui sont l-dessus, avec la ville aussi, puis on essaie da partir
quelque chose qui aurait du gros boan sens, sans automatiquement que la ville
soit dans tout. Mais 1k 1M j'admets qu'on a besoin de ce coup de main M pour

136
rialiser1

II ne faut pas perdre de vue que l'on ne parle pas ici d'aide publique humanitaire,
ni de soutien une frange de la population qui serait en situation financi~re pr6caire.
Les secteurs industriels qui b6n6ficient de cette g6n6reuse aide publique se situent
dans la portion la plus rentable de l'industrie a 'chelle de ]a plante.

Devant cette <f6odalit&> des privilfges, qui emporte toujours sa contrepartie de
l'alourdissement des charges fiscales des «roturiers >, il est urgent qu'une 6tude sd-
rieuse soit entreprise pour identifier et 6valuer les mdcanismes et les effets de cette re-
crudescence de 'exemption et de 'exondration de taxes foncires. C'est un phdno-

atre un petit pen, petit pea, petit peu ilegal sur certaines choses, parce qu'on avait mis
sept ans, puis on n'avait peut-&tre pas le droit de mettre sept ans. [...] Alors, on vous dit
que, si vous acceptez le principe de nous le donner pour le futur, on voudrait qua vous
nous permettiez aussi d'enlever les nuages en arrire de nous autr=s et da dklarcr qua
tout ce qu'on a pu faire avant [...] tait lgal.

'3 <<Sur la Colline; aux bills privds> Le Soleil [de QuebecJ (18 mars 1937) 1, 12.
'3 Supra note 131, prisentation de Mf Frangois Tremblay.
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m~ne qui demeure relativement m6connu, m~me s'il fait parfois la manchette des
joumaux'. I1 serait important d'6tudier les ph6nom~nes de transferts fiscaux entre les
deux niveaux de gouvemement et entre les personnes physiques et morales, hi la lu-
mi~re des exon6rations fiscales massives accord~es h l'entreprise par le gouvernement
du Qu6bec sous la forme d'exemptions d'imp6t sur le revenu, sur le capital et sur la
masse salariale 3.

B. La fiscalit6 scolaire : un rempart assi~g6

1. La perte d'emprise des commissions scolaires

La commission scolaire, dont le territoire 6tait au tout d6but de son histoire 4 peu
de choses pros assimil6 t la municipalit6, a vite fait de s'6manciper de la ceinture mu-
nicipale pour 6tendre sa superficie sur plusieurs municipalit6s, voire plus tard, sur plu-
sieurs municipalit6s rgionales de comt6 (MRC). I1 y avait au Qu6bec en 1948-49
plus de 1 900 commissions scolaires. A l'6poque du Rapport Parent, leur nombre
avait diminu6 t 1 545.

La r6gionalisation des commissions scolaires s'est produite au Qu6bec en plu-
sieurs 6tapes et a atteint son plus r6cent terme lors de la r6forme de 1998, avec la
cr6ation des commissions scolaires linguistiques en remplacement des commissions
scolaires religieuses catholiques et protestantes. Le nombre d'instances scolaires a
alors 6t6 r~duit h soixante commissions scolaires francophones et neuf commissions
scolaires anglophones, ainsi que trois commissions scolaires nordiques h statut parti-
culier. L'envergure territoriale scolaire s'est donc accrue dans une proportion
moyenne de plus de vingt fois sa dimension du d6but de la R6volution tranquille.

Ce ph6nom~ne de l'accroissement de la superficie de la commission scolaire si-
gnifie que la taxe scolaire perque est redistribute h l'int6rieur d'un territoire qui d6-
passe de loin les contours de l'appartenance municipale du contribuable. La taxe sco-
laire est donc moins propice au financement par ghetto observ6 au niveau municipal.
On ne peut donc pas 6chapper aussi facilement h la taxe scolaire que l'on peut se

,' Voir par ex. F Cardinal, <Ivanoh6 profite des largesses de Montrah> Le Devoir (26 juillet 2000)
Al, A8. Cet article relate les exon~rations dont profitera la soci~t6 oLes Ailes de la Mode qui
s'apprate A occuper les locaux du magasin Eaton au centre-ville de Montreal et demande pourquoi la
maison Simons, qui s'est install~e au centre-ville de Montrdal l'an demier, n'aurait pas droit aux m8-
mes largesses.
,' Voir notamment les demiires mesures annonc es au discours du budget 2001-2002 du gouveme-

ment Landry: Qu6bec, Budget 2001-2002. Discours sur le budget, Quebec, Ministate des Finances,
2001, en ligne: <http.//ftp.budget.finances.gouv.qc.ca/pub/fr/discoursbudget.pdf>. L'ensemble des me-
sures fiscales favorables A l'entreprise est 6nonc clairement au site web d'Investissement Qu6bec:
<http://www.invest-quebec.com/>.
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mettre l'abri de la taxe municipale en achetant sa maison deux rues plus loin. On ne
peut aussi facilement, en matire de financement scolaire, limiter la mise en commun
h son propre groupe socio-conomique. La structure gdographique des instances sco-
laires, jumel6e au m6canisme de quasi-normalisation du taux, fait de la taxe scolaire
un rempart d'&tuit lorsqu'on la compare 5. la taxe municipale.

La fagon radicale de contoumer l'interdiction structurelle d'6vasion de la fiscalitd
scolaire, on encore de minimiser le r6le d'dquit6 fiscale jou6 par la taxation scolaire, a
6t6 de la r~duire . sa plus simple expression possible, lors de la r~forme de 1980 '.
Tous les documents de l'6poque confirment que cette r6forme, qui a marqu6 tout au-
tant le secteur municipal que le secteur scolaire, a dt6 dans ses plus grandes lignes ar-
ticul~e autour de l'objectif de l'autonomie financire des municipalit6s. I1 est aussi
clair que cette autonomie financire des municipalits a 6t6 acquise en 1980 aux dd-
pens de l'autonomie des commissions scolaires. Les commissions scolaires ont ac-
cept6 cette situation en 6change de la garantie par l'ttat d'un niveau de financement
addquat du syst-me public de l'&Iucation qu~b~coise. Cette hypoth~se centrale au
partage de l'assiette fiscale, selon le mod~le instaunr en 1980, est maintenant non con-
forme k la ralit6 qui s'est implant~e depuis le debut de la d~cennie 1990. Les tmns-
ferts de responsabilit6s operas depuis 1990 ont modifi l'quilibre qui avait &6 6tabli
en 1980 quant au partage de l'assiette foncire des municipalit6s. En raison des 6carts
importants de taxation municipale dans une meme rgion, l'augmentation du taux
qu'ont dfi adopter les commissions scolaires n'a pas eu le meme impact partout. La
part plus grande qu'ont dfi percevoir les commissions scolaires n'a pas 6t c~d~e par
le secteur municipal. Par consequent, l'augmentation du taux scolaire a davantage
heurt6 les budgets familiaux l oii les taux municipaux 6taient les plus dlevds en rai-
son de la pauvret6 fonci~re relative du milieu.

Par exemple, 1'augmentation du taux de la taxe scolaire qui est pass6 sur ile de
Montr6al de 7,5 cents en 1989-90 4 32,956 cents du 100$ d'6valuation en 1998-99'"
n'a pas le meme impact pour un contribuable de Pierrefonds, dont le taux cumulatif a
augmentd 2,44956, alors que celui d'Outremont est encore a" 1,70456, bien en deqa
du seul taux municipal du contribuable de Pierrefonds k 2,12 sans l'augmentation de
la taxe scolaire. L'un et l'autre sont pourtant soumis au meme taux scolaire.

Pour le contribuable qui doit payer une taxe sur son bien foncier, c'est le cumul
de la taxe municipale et de la taxe scolaire qui est determinant. Pour des raisons
d'6quit6 du financement du rseau public d'&lucation, le Quebec a instaur6 un taux
scolaire normalis6 auquel ont 6t6 soumises les commissions scolaires a la grandeur de
la province. Toutes les commissions scolaires (apr~s une p6riode de transition) ont

.. Pour une discussion approfondie, voir la partie ILB.3, ci-dessus.
"o Quebec, Taux de taxe par 100$ d'vahuation, MontrUil, Conseil scolaire de Pile de Montrdal,

1997. Ce document fait le sommaire des taux de taxation de 1973-74 a aujourd'hui.
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atteint ce taux normalis6 de taxation vers 1973-74. Ceci veut dire qu'i compter de
cette date, les contribuables de tous les coins de Ia province ont fourni A peu de choses
pres le m~me effort fiscal pour le financement des 6coles publiques. L'instauration du
r6gime de 1980 n'a pas chang6 significativement la normalisation de l'effort fiscal qui
s'effectuait alors selon la combinaison de deux facteurs : le plafonnement de Ia taxa-
don selon une double formule, et le fait que cette part devenait purement symbolique
dans le financement global de l'&lucation, soit moins de 5% de l'ensemble des bud-
gets scolaires.

L'augmentation de la taxe scolaire depuis le d6but des ann6es 1990 provoque une
situation A la limite du tolerable dans les parties les plus pauvres du territoire. Cette
situation trouve sa source non pas dans la structure de Ia fiscalit6 scolaire, comme on
pourrait le croire, mais bel et bien en raison de Ia structure de Ia fiscalit6 municipale.
Autrement dit, meme si la structure scolaire est plus 6quitable que ]a structure muni-
cipale, il est impossible de lui faire jouer un r6le plus important en raison du maintien
de l'inquit6 de la structure municipale.

La pr6sence importante et 6quilibr6e de deux instances de taxation sur ]a scne
locale, soit les municipalit~s et les commissions scolaires, pourrait peut-etre avoir fa-
voris6 un 6quilibre de taxation A un autre niveau, soit celui qui 6tablit le partage du
fardeau fiscal entre les individus et les entreprises et Ia r6partition 6quitable de Ia
taxation entre tous les individus, peu importe que le hasard ou encore le privilge ou
l'infortune placent la personne dans une municipalit6 ou dans une autre. A tout le
moins, la pr6sence significative de la taxation scolaire dont l'aire d'influence d6passe
de loin les ghettos municipaux pourrait avoir agi comme inhibiteur A l'exacerbation
des disparit6s fiscales municipales.

Aujourd'hui, la structure d'6quit6 fiscale qui caract6rise le monde scolaire volt
non seulement son influence r6duite, mais aussi, se trouve assi6g6e par la ghetto'fsa-
tion du monde municipal.

2. La taxe sur les r6seaux de distribution de t6l6phone, gaz et 6lec-
tricit6 (TGE)

L'dvaluation des rseaux de services publics comme le t6l6phone et l'61ectricit6 a
toujours pos6 des difficult6s particuli~res. Mme aprbs le long d6bat judiciaire qui a
finalement conclu au caract~re imposable des r6seaux, il 6tait extr~mement difficile
pour les municipalit~s de proc~der A l'inventaire du r6seau sur leur territoire et d'en
faire une 6valuation juste. De plus, il apparaissait absurde de faire b6n6ficier une seule
municipalit6 que le hasard avait garni d'une part substantielle de la valeur d'un r6seau
qui 6tait destin6 A desservir un territoire beaucoup plus vaste. Reconnaissant que ce
type d'immeuble 6tait d'une cat6gorie particuli~re et que Ia logique exigeait des r~gles
sp~ciales de taxation fonci~re, une solution de commutation de Ia taxe municipale a
6t introduite par la Loi sur l'6valuation municipale. Cette solution a 6t6 continu~e
dans la Loi sur lafiscalit municipale.

Cette commutation est aujourd'hui ainsi pos6e. D'une part, Ia Loi sur lafiscaliUt
inunicipale prescrit que ne sont pas port6s au r6le d'6valuation les r6seaux de distri-
bution de gaz aux consommateurs (article 66), les r6seaux de t6lcommunication autre
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qu'un rdseau de tdldvision, radiodiffusion ou de tdldcommunication sans fil (article
67) et les rdseaux de production, de transmission et de distribution d'dlectricit (article
68). D'autre part, les articles 221 et suivants prescrivent, en lieu de la taxe municipale,
la perception par le minist~re du Revenu d'une taxe bas6e sur le revenu, qui est par ]a
suite acheminde au minist~re des Affaires municipales, qui se charge de faire ]a rdpar-
tition de ces recettes entre les municipalitds.

Pendant les trois premibres anndes d'opdration de cette nouvelle taxe commude
dite TGE, de 1972 b 1974, le produit en 6tait partag6 entre les municipalitds et les
commissions scolaires selon la proportion qu'elles tiraient respectivement des rdseaux
en 1971. La rpartition des revenus tires de cette source entre les municipalitds et les
commissions scolaires est pr6sente a la figure 16.

Sommaire de la repartition de la taxe TGE sur les r6seatu entre les
commissions scolaires et les municipalit~s, de 1972 A 1976"'

Annie R~partifion Municpalitas Commihssons Total de 1a taxe TGE
de la taxe TGE ScUMres

enS 4747958$ 6538360S 11296318$

1972 en% 42% 58% 10,%

en$ 5940000S 7260000S 13 200 00

1973 en % 45% 55% 100,%

en$ 5492350S 5950045S 11442395S

1974 en % 48% 52% IQ0,

enS 11682572$ OS 116S2572S

1975 en % 100% 0% 10D%

enS 23 083 529S OS 23 033 529S

1976 en% 100% 0% l00%

Figure 16

On remarque que les commissions scolaires tiraient de cette taxe une plus grande
part que les municipalit6s, avec une moyenne de 55% du produit de la taxe sur les r6-
seaux. De fagon abrupte, les commissions scolaires ont perdu tout bMndfice de la taxe

"' Quebec, Redistribution des revenus prorenant de l'application de P'article 100 de la Loi stir
I'dvaluationfonciare, Quebec, Ministare des Affaires municipales [non datid et non publid]. Je remir-
cie le minist~re des Affaires municipales du Quebec de m'en avoir remis copie.
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TGE en 1975, d~s la quatri~me annie de l'application de la taxe et cinq ans avant que
le champ de taxation scolaire ne soit remis dans sa plus grande partie aux municipali-
t6s'"2. fl est difficile d'expliquer ce traitement d'6vacuation pr6coce de la taxation sco-
laire autrement que comme un avant-gofit de ce que r6servait l'avenir.

Puisque les montants en cause ne sont pas n6gligeables et qu'en 1998, la taxe
TGE repr6sente plus de 330 millions de dollars, il serait important de faire une 6tude
pour d6terminer si cette situation 6quivaut A un cong6 fiscal pour les entreprises im-
pliqu~es ou une autre forme de captation par le monde municipal de la part scolaire
de l'assiette fonci~re, afin de mieux asseoir la restructuration qui 6tait en cours. VoilM
donc un secteur de l'assiette fonci~re qui est totalement occup6 par le secteur munici-
pal et dont les instances scolaires sont complhtement 6vacu6es. Est-ce un exemple do
plus de subventions que doit faire le monde scolaire pour subvenir A la structure fis-
cale d6ficiente des municipalit~s ?

A compter de janvier 2001, les municipalit6s perdront elles aussi cette source de
revenus qui sera vers~e au Fonds consolid6 du revenu du Qu6bec"'. Meme s'il est re-
connu que la commutation de la taxe fonci~re des r6seaux par une taxe bas6e sur les
revenus devait permettre de faciliter la perception et d'assurer une meilleure 6quit6
dans la r6partition des revenus, il est troublant de constater que le Vrificateur g6n6ral
du Qu6bec avait relev6 A son rapport t l'Assembl~e nationale pour l'ann6e 1997-98'"
plusieurs lacunes inadmissibles dans la perception op&r e par le ministre du Revenu,
privant les municipalit~s de plusieurs millions de dollars de revenus a chaque annie,
et 6quivalant A un cong6 total d'imp6ts, autant TGE que taxe fonci~re, pour plusieurs
r6seaux, notamment pour les r6seaux de t6l6communications sans fil avant 1997, cer-
tains r6seaux d'6nergie 6lectrique et de t6ldcommunications autres que sans fll, et
certains rseaux de distribution de gaz.

3. Les terres agricoles

Le r6gime particulier de taxation instaur6 pour les terres agricoles illustre un autre
effet secondaire de la ghetto'sation du territoire municipal. La seule fagon de rendre
viable l'autonomie financi6re des municipalitds de campagne, dont la richesse fon-
ci~re per capita est inf6rieure aux municipalit~s urbaines, a 6t6 de pousser un cran plus
loin la rduction de l'emprise fiscale de la commission scolaire en plafonnant
l'6valuation des terres agiicoles pour fins scolaires seulement. Pendant que les poches
de richesse urbaines sont confort6es dans leur situation du chacun pour soi, et que le
partage g6ographique s'y limite A une taxe scolaire atrophi~e, les municipalit6s de

4 Suite A un amendement 1gislatif de l'art. 101 de la Loi sur lafiscalitd municipale, supra note 74.
'43Voir Budget 2000-2001, supra note 11.

'"Qu6bec, Wrificateur g6nral du Quebec, Rapport i I'Assemblie nationale pour l'annde 1997-
1998, t. 2, Qu6bec, Publications du Qu6bec, 1998 aux para. 6.107 hi 6.119.
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campagne ne pourront atteindre un degr6 d'autonomie compatible ii la nouvelle
structure qu'en 6vacuant encore davantage la part scolaire, par la technique d'une
6valuation plafonn6e pour fins scolaires seulement.

Autrement dit, les commissions scolaires devront c6der une part encore plus im-
portante du potentiel foncier des terres agricoles afin de participer au maintien a flot
d'une structure fiscale municipale inmquitable. Cet effort repr6sente pour les commis-
sions scolaires rurales une perte de 11 millions de dollars en 'an 2000''. Si ]a taxe
scolaire 6tait devenue b. la fin des arnmes 1980 presque symbolique en milieu urbain,
elle sera defnitivement ramene a un r6le d6isoire en milieu agricole. Le ministre
de l'Fducation du Qu6bec devra encore davantage rectifier et subvenir au financement
scolaire rural. La somme de ces <<6picycles '> sous forme d'aide directe et indirecte
de l'ttate, sert renflouer la fiscalit6 municipale, sans que ces changements soient re-
fl6t6s par les chiffres relatifs k 'autonomie financi~re des municipalit~s.

Conclusion

A. Les arguments de I'entreprise

Depuis les ddbuts de la fiscalit6 fonci~re, derriere la rivalitd entre municipalitds et
commissions scolaires qui occupent une meme assiette, et au-delii de ]a comp6tition
entre municipalitds pour attirer les entreprises, un bras de fer se joue quant a ]a r6par-
tition du fardeau fiscal entre les entreprises et les individus. Cette tension se traduit
sons plusieurs formes et se manifeste a diffdrents niveaux. En guise de conclusion, il
faut k tout le moins mentionner les deux arguments majeurs de 'entreprise qui sous-
tendent la rdduction de sa reprsentation au sein de 'assiette fonci~re. Pendant que le
premier argument est d6fendu ouvertement autant par les entreprises que par les auto-
ritds publiques, le deuxi~me n'est que tr;s rarement ouvertement discut6.

Le premier argument s'exprime sous la forme de la comp~titivit de l'entreprise,
tant h l'dchelle nationale qu'intemationale. Les imp6ts pergus par les diverses instan-
ces, dont la part locale, sont portds au compte des coats et font donc l'objet de pres-
sions importantes pour en minimiser l'importance. La contrepartie pour la r6gion
s'exprime en termes de cration d'emplois. Le pan pour les reprsentants de
l'administration publique &quivaut celui du chef d'entreprise qui, en diminuant le

' 4 Voir Sownaires de r6le wifonnis&s, supra note 23. Le total de ]a valcur agricole non imposable
(enti~rement incluse en zone agricole) a des fins scolaires seulement est de 3 210 899 0005. Au taux
moyen de 35 sous, la perte fiscale des commissions scolaires est de 11238 146S.

" Par analogie la construction d'6picycles multiples servant a dMfendre la thidorie de PRo Wme du
g6ocentrisme qui devait finalement P-tre remplace par la th~orie de l'hliocentrisme de Copenic.

" On se rappelle de ces autres manifestations, tel que le remboursement d'impOt fancier aux plus
domunis, la captation de la TGE par les seules instances municipales et la panquation.
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prix de vente de son produit, accroit tout de m~me son chiffre d'affaires par
I'augmentation induite des ventes. De la m~me fagon, les pouvoirs publics locaux et
nationaux misent sur des conditions fiscales favorables pour accroitre la pr6sence de
l'entreprise sur le territoire et maintenir ou m~me augmenter les retombees globales
pour la municipalit6 ou l'ensemble de la population.

Dans queUe mesure la restructuration de l'assiette fonci~re au Qu6bec a-t-elle at-
teint cet objectif ? Jusqu'oji peut aller le mouvement vers le bas quant hi la contribu-
tion fiscale des entreprises avant qu'il y ait point de rupture ? Je n'ai pas de r6ponse h
ces questions, sauf A insister sur la pertinence de 1'interrogation et l'urgence de mener
une r6flexion de fond A la lumi~re des ph6nom~nes rapport6s dans ce texte.

Le deuxi~me principe directeur qui pousse l'entreprise 4 militer en faveur de
l'allfgement de ses contributions fiscales s'ins~re aussi tr~s bien dans la logique con-
temporaine des affaires. Les montants pergus par les autorit6s fiscales sont en principe
globalement vers6s A un fonds commun gr6 par le secteur public A l'aide de decisions
prises h. l'int6rieur d'un m~canisme conqu en fonction des exigences de la d6mocratie
et de l'int&rt public. L'entreprise pr6fere garder le contr6le exclusif de ces fonds et
les faire travailler A son propre int6ret et A soigner sa propre image, plut6t qu'au b6n&-
fice d'un inter& public anonymis6. Par exemple, le soutien financier qu'offrent les
grandes soci6t6s A divers 6v6nements culturels constitue une opportunit6 inestimable
en comparaison avec la perception fiscale anonyme. Que ce soit un orchestre sym-
phonique, un Grand Prix de Formule 1, un festival de la montgofi~re, du bleuet ou de
l'ours, la tendance t la commutation des imp6ts forc6s en un imp6t volontaire"' sem-
ble une hypoth~se qui m6iterait aussi de plus amples 6tudes. Les ph6nom6nes rap-
port6s dans ce texte ne seraient-ils pas la face cach6e d'un mecanisme qui agit h
l'chelle intemationale ? La fiscalit6 municipale et scolaire agirait-elle comme socle
local de la globalisation et de la mondialisation des march6s ? Ne devrait-on pas
mieux les connaitre et 6tudier les mecanismes en cours?

B. La fModalit6 locale de ce d6but de sidcle

Les recherches pr6liminaires entreprises et prsent6es ici permettent essentielle-
ment de poser deux grandes hypotheses quant A l'6volution de la fiscalit6 locale au
Qu6bec au cours du XX2 sicle. La premiere hypoth~se est celle d'une restructuration
majeure de l'assiette fonci~re qui se manifeste A deux niveaux.

Le premier est visible l'6chelle du Quebec, par une restructuration importante
de la r6partition de l'assiette fonci~re entre les deux grandes cat6gories de contribua-

,' Faudrait-il faire une analogie avec le don gratuit pratiqu6 sous l'Ancien rgime par la noblesse et
le clerg6, qui faisaient ainsi des contributions volontaires au Tr~sor public afin de repousser toute vel-
lait6 d'imposition A laquelle n'6tait soumise que le Tiers-ttat ?
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bles, les particuliers et les entreprises. Le XX sikele se termine en faveur de
l'entreprise, dont la part fiscale aurait diminu6 de quinze points depuis le d6but des
anm6es 1970. Cette meme tendance au recul de la part de l'entreprise se r~p~te ai des
6chelles plus petites, comme au sein de la CUM et d'un dchantillon de villes indus-
trielles qu6b6coises.

Le deuxiime trait marquant de la restructuration fiscale est celui du partage de
l'assiette fonci~re entre les deux instances locales, les municipalitds et les commis-
sions scolaires. Pendant que les commissions scolaires ont longtemps puis6 une part
aussi importante que les municipalit6s sur ]a sc~ne locale, leur pr6sence a 6t6 gra-
duellement marginalisde, avec des moments d'expulsion plus importants.

La restructuration par le double mouvement en faveur de 1'entreprise et des ins-
tances municipales serait lie 4 la deuxieme hypothse, soit celle de l'apparition ou
d'une recrudescence de paradis fiscaux aux visages multiples.

Le visage le plus frappant du paradis fiscal est peut-etre celui qui confine les po-
pulations les plus pauvres dans des municipalit6s qui n'ont d'autre option que de les
frapper d'une taxe plus lourde, ou peut-etre, de r&luire la qualit6 des services fournis.
En examinant la s6grgation socio-6conomique de ]a grande r6gion de Montreal, on
observe une relation intime entre la s6gr6gation d'une part et, d'autre part, le fardeau
fiscal qui p~se sur la personne du seul fait de son rattachement a une municipalitd
plut6t qu'une autre. Ceci n'est pas sans rappeler ]a m~thode fdodale, qui assigne un
poids fiscal selon le rang de l'individu. Dans le Qu6bec de ce d6but du XXF sikcle, le
rang se mesure simplement diff&emment, selon la capacit6 financire de la personne

acheter une r6sidence l'int6rieur d'une brochette qui va de 79 000$ i 450 000$.

Si le visage le plus frappant de la fModa]lt6 actuelle de la taxation municipale est
celui de la s6gr6gation socio-6conomique des citoyens, son aspect le plus d6cisif pour
l'avenir de la fiscalit6 est peut-atre celui qui marque le monde des affaires. Nous en
savons tr s peu de choses. Le retour en douce d'une fiscalitd qui accorde exemptions
et exonrations certaines entreprises, souvent celles qui b6ndficient des plus impor-
tantes largesses publiques sous d'autres formes et "a d'autres niveaux, pendant que
d'autres secteurs de l'entreprise doivent payer ]a pleine charge qui n~eessairement
s'alourdit, est un ph6nom~ne qui doit d'urgence atre mieux connu. Le cumul des dis-
torsions et des in~quit6s tolr6es et encourag6es par la structure fiscale locale est assez
inqui6tant pour que l'on cesse de traiter chaque situation a la pice en lui appliquant
un baume qui ne fait que masquer ses pires effets en plus d'etre souvent une insulte a
l'ttat de droit.

C. L'!6talement urbain :vole de secours i la s6gr6gatlon urbalne?

La fscalit6 locale au Quebec recble une histoire riche d'enseignements dont les
plus grands traits sont ici simplement effleur6s. Une 6tude plus attentive de l'dvolution
de la dynamique au cours du XX si~cle pourrait peut-etre sugg~rer certaines explica-
tions peu explor6es concemant un des probl~mes contemporains dont tous reconnais-
sent l'acuit6, celui de l'6talement urbain.
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L'approche pr6f6r6e semble jusqu'ici de semoncer les fugitifs du coeur urbain qui
alimentent l'6talement urbain. On laisse croire que les banlieusards abusent de la cit6,
oti ils trouvent travail et loisirs culturels, tout en ne contribuant pas ad6quatement au
financement de ses infrastructures publiques, comme le font toutes les municipalit6s
qui appartiennent L la communaut6 urbaine. Mais est-ce bien IA la cause fondamentale
du probl~me ? De fagon assez classique, on met la victime au banc des accuses ; on
moralise sur la solution individuelle prise par les contribuables, sans voir que ]a
source du comportement se trouve dans la structure collective instaur6e au cceur de ]a
cit6 elle-m~me. L'individu qui sort des murs de la cit6 ne fait peut-6tre que tenter de
boucler un budget en recherchant des conditions d6centes de vie qui lui sont ni~es
dans la ville. Se pourrait-il que l'6talement urbain ne soit que la r6ponse au choix in-
tenable devant lequel la ghettosation urbaine place le citadin moyen: un refuge so-
ciologique et fiscal dont il ne peut payer le prix d'entr6e, ou un milieu d6grad6 dont il
ne peut payer le prix d'entretien ?

Entre le paradis fiscal inaccessible et l'enfer fiscal intol6rable, la banlieue devient
une issue de secours. Le probl~me et la solution de la banlieue et de l'6talement ur-
bain se trouveraient-ils au cceur m~me de la cit6' ?
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